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RÉSUMÉ

La protection de la ressource en eau (de surface et souterraine) est un enjeu majeur 
de société et constitue l’objectif essentiel de la Directive cadre sur l’eau (DCE, directive 
2000/60/CE). Celle-ci impose d’atteindre le bon état des masses d’eau pour 2027 au plus 
tard et de maintenir ce bon état, avec la prise en compte du changement climatique, ce 
qui nécessite des moyens dans la durée et une coordination entre les différents acteurs, à 
savoir l’administration, la SPGE et les producteurs d’eau en vertu du Code de l’Eau.

Le Code de l’Eau est modifié en vue d’optimaliser la protection de la ressource en eau. 
Les modifications portent sur trois domaines :

1. Le financement de la protection : les mesures de protection de la ressource en eau 
nécessitent des moyens, constitués par la taxe de prélèvement et la contribution de prélè-
vement. La protection de la ressource est une mesure préventive, qui permet de limiter le 
coût des mesures curatives lors de la potabilisation de l’eau;

2. La mise en place de mesures concrètes sur le terrain : les zones de prévention de cap-
tages, l’interdiction de tout rejet de polluant dans les eaux souterraines, la nécessité de 
protéger les eaux de surface contre les pollutions diffuses, notamment au travers de la 
mise en place d’une bande non cultivée (enherbée ou boisée) en bordure de cours d’eau, 
la gestion des prises d’eau privées, les « contrats captage » et « contrats de nappe »;

3. La coordination de la protection de la ressource en eau : les actions et le financement 
de la protection de la ressource en eau doivent être coordonnés par un seul acteur, mission 
qui incombe à la SPGE et qui est précisée dans ce projet de texte.

Le projet de décret contient également des éléments portant sur la gouvernance au sein 
de la SPGE, notamment en limitant à trois le nombre de membres du Comité de direction 
ainsi qu’à quatorze (au lieu de quinze auparavant) les membres du Conseil d’Administra-
tion désignés par le Gouvernement wallon.

Enfin, le projet de décret contient aussi une disposition transitoire relative au contrat 
d’assainissement industriel conclu entre une entreprise et la SPGE et/ou l’organisme 
d’assainissement agréé en vue d’épurer les eaux usées industrielles.
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La protection des ressources en eau (de surface et sou-
terraine) est un enjeu majeur de notre société et constitue 
l’objectif essentiel de la Directive cadre sur l’eau (DCE) 
que les États membres doivent traduire dans des plans de 
gestion par district hydrographique (PGDH). Il est éga-
lement important que la gestion de la ressource en eau 
intègre la prise en compte des changements climatiques.

Depuis 2000, la SPGE coordonne et finance, par le 
biais d’un contrat de service de protection conclu avec 
les producteurs, la protection des captages en Wallonie.

Dans l’esprit de la DCE, la mission de la SPGE de 
protection des captages a été étendue à la protection des 
ressources en eau potabilisable par le Décret adopté par 
le Parlement de Wallonie en date du 19 janvier 2017. 
Cette extension permet de prendre des mesures et finan-
cer des actions plus transversales, pouvant s’étendre 
sur l’ensemble du territoire wallon afin, notamment, de 
mieux maîtriser et réduire les pollutions dites diffuses, 
en particulier celles issus des nitrates et des pesticides.

Cette mission, la SPGE la réalise en coordination avec 
les producteurs d’eau, la Région wallonne et d’autres 
partenaires publics voire privés.

En matière de protection des eaux souterraines et des 
prises d’eau, il est absolument nécessaire de prévenir 
plutôt que de guérir. Sans mesures préventives adé-
quates, la correction d’un problème rencontré sur un 
captage ou une nappe souterraine peut parfois prendre 
des dizaines d’années. Entre-temps, les producteurs 
d’eau doivent prendre des mesures coûteuses pour 
réduire le niveau d’azote ou les substances nocives afin 
de distribuer une eau de qualité.

Il faut donc s’assurer que des moyens suffisants soient 
prévus et utilisés afin d’assurer toutes les mesures et 
actions de prévention nécessaires afin de limiter les coûts 
de traitement des eaux captées, atteindre le bon état des 
masses d’eau et les préserver de toute dégradation.

Les modifications décrétales proposées et explicitées 
dans les commentaires des articles visent donc à renfor-
cer la protection de la ressource en eau, de surface et 
souterraines en :

1.  prenant une nouvelle mesure spécifique pour la pro-
tection des cours d’eau contre les pollutions diffuses 
d’origine agricole - ajout d’un chapitre VI dans le titre 
V du Code de l’eau, article D. 54/1.;

2.  prenant de nouvelles mesures d’ordre générale en 
vue d’améliorer la protection des eaux souterraines 
- modification des articles D.167, D.169 et D396 du 
Code de l’Eau;

3.  précisant la mission de la SPGE en matière de protec-
tion des eaux potabilisables – modification de l’article 
D.176bis du Code de l’eau;

4.  spécifiant les obligations de la SPGE pour la réalisa-
tion de cette mission – modification de l’article D.176 
bis du Code de l’Eau;

5.  pérennisant les moyens pour la protection des eaux 
potabilisables – modification de l’article D.288 du 
Code de l’Eau;

6.  ajoutant de nouvelles définitions pour préciser les 
notions de contrat de captage et contrat de nappe.
En vue d’optimaliser la gouvernance de la SPGE et 

pour plus de transparence et de cohérence par rapport 
aux dispositions prises pour la S.W.D.E., il est inséré 
dans le Code de l’Eau :

–  un nouveau §5 à l’article D.331 pour régler la désigna-
tion du Conseil d’administration par le Gouvernement 
et fixer son nombre de membres à quatorze;

–  un article D.334bis qui décrit le comité de direction, 
sa composition, ses prérogatives, sa nomination et la 
durée de son mandat, basé sur le contenu de l’article 
D.368 relatif au Comité de Direction de la SWDE.
Par ailleurs, l’avant-projet de décret comprend une 

disposition transitoire relative aux conventions particu-
lières déjà conclues entre une entreprise et la SPGE et/
ou un organisme d’assainissement agréé en vue d’épurer 
ses eaux usées industrielles. Dans ce cas, la convention 
passée reste d’application, même après la mise en place 
du contrat type d’assainissement industriel permettant 
d’établir un coût-vérité d’assainissement industriel 
(CVAI) lorsque l’industrie est connectée à une station 
d’épuration publique.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Article 1er

L’article D.1er de la partie décrétale du Code de l’Eau 
est complété de façon à prendre en compte les adap-
tations nécessaires au changement climatique dans le 
cadre d’une gestion durable de la ressource en eau.

De plus, dans les différents usages, activité ou travaux 
liés à l’eau, il est ajouté une priorité pour les exigences 
de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile 
et de l’alimentation en eau potable ; priorisation néces-
saire lors d’importants épisodes de sécheresse dont l’oc-
currence risque d’augmenter à cause du réchauffement 
climatique.

Article 2

L’article D.2. de la partie décrétale du Code de l’Eau 
est complété par les définitions des « contrat de cap-
tage » et « contrat de nappe ». Ces concepts interviennent 
dans d’autres articles du Code de l’eau, tant au niveau 
décrétale que réglementaire. La SPGE est en charge de 
la gestion de ces contrats, en collaboration étroite avec le 
producteur d’eau concerné pour les contrats de captage.

Ces contrats de captage et contrats de nappe visent 
avant tout à une concertation volontaire des acteurs 
pouvant avoir un impact sur la qualité des eaux pota-
bilisables souterraines, pour améliorer la situation tant 
au niveau des prises d’eau de captage que des masses 
d’eau dans la cadre des objectifs d’atteinte du bon état 
des masses d’eau.

En suite à cette démarche participative, la SPGE 
pourra, le cas échéant, intervenir, dans le cadre de son 
plan financier, pour la réalisation de certaines mesures 
nécessaires à l’atteinte des objectifs fixés, mesures 
volontaires allant au-delà du cadre légal.

Ces contrats s’inscrivent pleinement dans la démarche 
participative prévue par l’article 7 de la Convention 
« sur l’accès à l’information, la participation du public 
au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement », faite à Aarhus le 25 juin 1998 et 
approuvée par le décret du 13 juin 2002. Ainsi, la réa-
lisation d’un diagnostic environnemental doit permettre 
de donner un cadre transparent et équitable en permet-
tant d’identifier les acteurs concernés et en leur donnant 
une information environnementale validée. 

Enfin, les contrats de captages et de nappes sont une 
des mesures du plan de gestion par district hydrogra-
phique en adéquation avec la mise en oeuvre de la Direc-
tive cadre sur l’Eau, plan de gestion soumis à enquête 
publique.

Ces contrats ne constituent donc pas des plans ou des 
programmes « relatifs à l’environnement », au sens de la 
Directive européenne 2001/42/CE. En effet, ces contrats 
reposent sur une démarche volontaire et ne définissent 
pas le cadre dans lequel les projets sont mis en œuvre. 
En outre, il s’agira le plus souvent de petites zones au 
niveau local.

Article 3

L’article D.33/3, ajouté par le décret « cours d’eau » 
voté par le Parlement le 3 octobre 2018, est complété par 
l’obligation d’une bande enherbée ou boisée en bordure 
de cours d’eau, où l’usage de fertilisants et de produits 
phytopharmaceutiques sont interdits. Cette obligation 
fait suite aux conclusions et aux recommandations de la 
task force Environnement Agriculture (DGO3 ; ISSeP, 
CRA-W) et de l’étude du Pr Walot « Bandes végétalisées 
le long des cours d’eau et bénéfices dans la réduction 
des pollutions agricoles diffuses » (mars 2017) réalisée 
dans le cadre de la mesure 0315-02 des deuxièmes Plans 
de Gestion par district hydrographique (PGDH 2).

Les avantages d’une bande enherbée mis en avant 
par la task force et l’étude du Pr Walot sont : la pro-
tection des eaux de surface contre l’apport d’azote, de 
phosphore, de matières en suspension, de pesticides, de 
microbiologie ; la protection des berges ; un corridor 
écologique et une simplification administrative (corres-
pondance de plusieurs notions).

Une dérogation est toutefois accordée pour les par-
celles en culture biologique le long des cours d’eau.

Il est renvoyé au géoportail pour obtenir la cartogra-
phie des cours d’eau arrêtée à une date précise.

Article 4

Le Chapitre II, du Titre VII du Code de l’Eau est rela-
tif à la protection des eaux souterraines et des eaux utili-
sées pour le captage d’eau potabilisable.

L’article D.167, repris sous la section 1ère de ce cha-
pitre II traitant des mesures générales, est complété afin 
de préciser que tout rejet direct de polluants dans les 
nappes d’eau souterraine est interdit, au travers d’un 
puits, d’un piézomètre ou toute autre voie d’accès direct 
à la nappe aquifère.

Article 5

A la section 2 du même chapitre II, l’article D.169 est 
complété afin d’habiliter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour limiter le nombre de 
prises d’eau, voire de les interdire, lorsqu’elles portent 
atteinte à la ressource en eau. Cette modification est à 
mettre en relation avec l’article 1er du Code de l’Eau qui 
stipule que l’eau fait partie du patrimoine commun de la 
Région wallonne et qu’au titre de service d’intérêt géné-
ral, la Région peut encadrer et organiser l’ensemble du 
cycle anthropique de l’eau, et donc notamment le ser-
vice de production d’eau et de distribution d’eau.

La multiplication des prises d’eau présente plusieurs 
risques :

–  risque qualitatif : en ayant un nombre accru de prises 
d’eau, c’est également davantage de points d’accès 
directement dans la nappe. Si la prise d’eau n’est pas 
protégée correctement ou si son abandon n’est pas 

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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géré (rebouchage de l’ouvrage), il existe un réel risque 
d’accident avec contamination de la nappe;

–  risque quantitatif : une nappe d’eau souterraine, c’est 
un volume limité, renouvelable dans le temps plus ou 
moins rapidement selon le climat et le type de sol. En 
multipliant les ouvrages de prise d’eau dans une même 
nappe aquifère, la pression quantitative sur cette der-
nière augmente et risque d’atteindre un volume de 
pompage supérieur à la capacité de renouvellement 
du stock. Ce risque est d’autant plus important que les 
épisodes de sécheresse sont de plus en plus fréquents;

–  risque financier : le prix de l’eau comprend une partie 
de « coûts fixes » pour la production/distribution 
d’eau potable (> 80% du prix de l’eau), indépendants 
du volume consommé. Si de gros consommateurs 
s’alimentent par leur propre prise d’eau, le volume 
consommé sera moindre alors que les frais fixes seront 
les mêmes. Ceux-ci doivent donc être répercutés sur 
un volume moindre, il devient alors difficile de main-
tenir le prix de l’eau pour tout le monde à un niveau 
raisonnable.
En outre, il s’agit de pouvoir encadrer certaines prises 

d’eau ne nécessitant pas de permis d’environnement 
mais impactant significativement des prises d’eau desti-
née à la consommation humaine, voir la ressource en eau 
et ce, particulièrement en épisode de sécheresse, dont 
l’occurrence risque d’augmenter avec le réchauffement 
climatique.

Article 6

Le titre de la section 5 du même chapitre II est modifié 
afin que la mission de la SPGE en matière de protection 
des eaux potabilisables ne s’effectue pas exclusivement 
dans le cadre du contrat de service de protection.

Article 7

L’article D.176bis relatif à la section 5, dont le titre 
est modifié par l’article 4, est modifié afin de compléter 
et préciser la mission de la SPGE déjà repris dans cet 
article D.176 bis. La partie de phrase « avec le concours 
des titulaires de prises d’eau visées à l’article D.169 » 
est enlevée afin d’élargir la mission de la SPGE à l’en-
semble de la ressource. Cette mission est déclinée en 
trois points :

a)  des mesures de protection des prises d’eau potabili-
sable destinées à la distribution publique. Ce point 
reprend les points a) à d) de l’article D.176bis rem-
placé par le présent article. Deux nouvelles missions 
de la SPGE sont ajoutées : la mise en œuvre des 
« contrats captages » (repris dans l’Article 1er du pré-
sent décret) et des mesures de lutte contre les pollu-
tions ponctuelles et diffuses;

b)  des mesures générales de protection des ressources en 
eau potabilisable. Nouveau point qui précise les mis-
sions de la SPGE pour protéger l’entièreté de la res-
source en eau potabilisable. La notion de « contrats 
de nappe » est introduite dans l’article D.2. du Code 
de l’Eau par l’Article 1er du présent décret. La fonc-
tion de l’agriculture visée à l’article D.1er, §2, 1° du 
Code wallon de l’agriculture est la préservation et la 

gestion des ressources naturelles, de la biodiversité 
et des sols;

c)  des mesures visant à la collecte et l’assainissement 
des eaux usées dans les zones de protection et de 
surveillance des prises d’eau potabilisable ainsi que 
dans les masses d’eau souterraine en mauvais état afin 
de réduire l’impact des contaminations aux nitrates 
d’origine humaine.
Plus spécifiquement, concernant le lien entre la pro-

tection de la ressource en eau et l’agriculture, il est prévu 
que : 

–  l’intervention financière ne concerne que des enga-
gements volontaires qui vont au-delà des normes éta-
blies;

–  l’intervention financière s’assimile à des mesures 
environnementales de bonnes pratiques agricoles que 
le bénéficiaire s’engage volontairement à respecter;

–  l’administration reste l’institution compétente pour 
le contrôle de la norme avec les pouvoirs de polices 
associés.
Dans ce même article D.176bis, il est également pré-

cisé les obligations de la SPGE par rapport à cette mis-
sion de protection des eaux potabilisables (points 3° et 
4°) :

–  en prévoyant la transmission d’un rapport annuel au 
Gouvernement wallon sur ces activités en matière de 
protection;

–  en imposant qu’au minimum 50% des recettes perçues 
par la SPGE pour la protection des eaux potabilisables 
le soit pour les mesures visées aux points a) et b) 
décrites ci-avant.

Article 8

Il est ajouté un 2e alinéa au §1er de l’article D.288 rela-
tif à l’affection du Fonds pour la protection de l’Envi-
ronnement, section «protection des eaux», en prévoyant 
que le produit de la taxe de prélèvement visée à l’article 
D.255, §1 soit affecté à la SPGE.

Les moyens actuels de la SPGE pour assurer cette 
mission sont issus des producteurs d’eau de distribution 
ayant signé un contrat de protection (D.255, §1, b)). Si le 
producteur n’a pas signé ce contrat ou n’a pas renouvelé 
ce contrat qui arrive à échéance, le Décret (D.255, §1, 
a)) prévoit que le producteur s’acquiert d’une taxe de 
prélèvement dont le montant est fixé à 0,0756 € (indexé 
à partir de 2015).

Pour assurer que la SPGE puisse remplir sa mission 
telle que décrite à l’article D.176bis, il y a lieu, à l’ins-
tar de la taxe sur les eaux domestiques ou la taxe sur 
les eaux usées industrielles, que le produit de la taxe de 
prélèvement visée à l’article D.255, §1 soit affecté à la 
SPGE.

Article 9 

Les statuts de la SPGE prévoient actuellement que :

–  5 administrateurs au plus qui sont désignés sur présen-
tation de la Région;
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–  1 administrateur qui est désigné sur présentation de la 
Société wallonne des Eaux, associée du holding visé à 
l’article D 331, §2, 2° du Code de l’Eau;

–  2 administrateurs qui sont désignés sur présentation de 
la Société de financement des eaux;

–  2 administrateurs qui sont désignés sur présentation 
des producteurs rassemblés au sein de la société visée 
à l’article D 333, §2, 4° du Code de l’Eau;

–  3 administrateurs au plus sont désignés sur présenta-
tion des épurateurs rassemblés au sein de la société 
visée à l’article D 333, §2, 4° du Code de l’Eau;

–  1 administrateur qui est désigné sur présentation des 
instances financières visées par l’article D 333, §2 du 
Code de l’Eau;

–  1 administrateur indépendant.
Il est proposé que ce soit le Gouvernement qui désigne 

l’intégralité des membres du Conseil d’administration, 
en maintenant les propositions de la SWDE, de la SRIW, 
d’Aquawal et des instances financières actionnaires de 
la SPGE. La mention de l’administrateur indépendant 
est omise pour assurer que tous les administrateurs 
soient publics.

Article 10

Dans le Code de l’Eau, lors de la description des orga-
nismes du cycle anthropique de l’eau, et plus spécifique-
ment lorsqu’il est fait mention de la S.P.G.E., il s’agit de 
modifier le titre de la sous-section 2 relative au capital 
social et le conseil d’administration de la SPGE en y 
ajoutant le comité de direction.

Article 11

Depuis la création de la SPGE, l’octroi de dividendes 
privilégiés a été permis mais sans faire l’objet d’une 
limite. Pour éviter d’impacter le prix de l’eau, un pla-
fond lié à un taux de référence est ajouté.

Dans un souci de transparence, la Société de finance-
ment des eaux, composée de la SRIW et de la SWDE, 
est visée nominativement.

Article 12

Il est inséré un article D.334bis qui décrit le comité 
de direction, sa composition, ses prérogatives, sa nomi-
nation et la durée de son mandat basé sur le contenu 
de l’article D.368 relatif au Comité de Direction de la 
SWDE.

En outre, il est prévu que si un des membres a plus 
de soixante ans lors de sa nomination, le Gouvernement 
réduit la durée de son mandat de manière à ce que le 
terme de celui-ci coïncide avec le jour où ce membre 
atteint l’âge légal de la pension.

Article 13

En lien avec les modifications introduites aux articles 
3 et 4, il est prévu une sanction de deuxième catégorie à 
l’article D.396. pour celui qui ne respecte pas la mise en 
place d’un couvert végétal permanent le long des cours 

d’eau et/ou l’interdiction de tout rejet direct de polluants 
dans les eaux souterraines.

Chapitre II – Dispositions finales et transitoires

Article 14

Il s’agit d’une disposition transitoire relative aux 
conventions particulières déjà conclues entre une entre-
prise et la SPGE et/ou un organisme d’assainissement 
agréé en vue d’épurer ses eaux usées industrielles. Dans 
ce cas, la convention passée reste d’application, même 
après la mise en place du contrat type d’assainissement 
industriel permettant d’établir un coût-vérité d’assainis-
sement industriel (CVAI) lorsque l’industrie est connec-
tée à une station d’épuration publique.

Ces conventions conclues prendront fin d’ici 5 ans 
lorsque d’éventuelles frais spécifiques seront intégrés 
dans le calcul du CVAI après précision du Code de l’Eau 
sur ce point et que le Gouvernement ait déterminé une 
méthodologie uniforme. Un délai de cinq ans est donné 
aux acteurs pour s’entendre sur cette notion de frais spé-
cifiques. 

Cette disposition transitoire fait suite à l’avis du Pôle 
environnement relatif à un projet d’arrêté en vue, notam-
ment, d’approuver le contrat type d’assainissement 
industriel (CAI). Actuellement, le CAI est strictement 
plafonné au montant de la taxe eaux usées industrielles. 
Il n’est pas prévu que le CAI puisse être plus élevé que 
la taxe, et ce même si le gestionnaire de la station d’épu-
ration doit prévoir des équipements spécifiques pour 
recevoir et traiter les eaux industrielles (notion de frais 
spécifiques). 

Cependant, certaines entreprises ont conclu des 
conventions particulières avec ces gestionnaires pour 
prendre en compte ces frais spécifiques en s’acquittant 
auprès du gestionnaire d’un montant complémentaire à 
la taxe versée à la Région et ce pour se voir accorder 
le permis d’environnement et pouvoir bénéficier du ser-
vice d’assainissement.

Lors des discussions du Pôle Environnement et du 
Comité de contrôle de l’eau, les représentants des indus-
triels et des opérateurs publics de l’eau se sont entendus 
pour analyser la situation et faire propositions dans un 
délai de 3 à 5 ans pour l’insertion éventuelle de frais 
spécifiques dans le calcul du CVAI et proposer de main-
tenir les conventions existantes (notamment pour éviter 
de devoir revoir tous les permis).

Pour rappel, les coûts spécifiques varient en fonction 
du type de rejet de l’entreprise et de l’historique liée au 
raccordement à la station publique et permettent de rece-
voir une eau qui aurait dû être prétraitée par l’industrie. 
Ces coûts spécifiques ne seront pas plafonnés à la taxe 
pendant 5 ans.

Le décret programme de 2014 prévoyait déjà une dis-
position transitoire comme suit : « L’entreprise déver-
sant des eaux usées industrielles et ayant conclu un 
contrat de service avec un exploitant d’une infrastruc-
ture publique d’assainissement ou la S.P.G.E., dispose 
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de six mois pour conclure le contrat de service adopté 
par le Gouvernement wallon visé par l’article D. 260, 
§2, à dater de son entrée en vigueur. ».

La disposition transitoire proposée étendra donc la 
période de transition de 6 mois à 5 ans maximum.

Ce qui s’inscrit dans l’atteinte progressive de la récu-
pération des coûts de services liés aux eaux usées indus-
trielles tenant compte de l’historique.

Article 15 

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du 
décret.

Un délai de mise en œuvre plus long est prévu pour 
l’article 3 modifiant l’article D33/3 alinéa 4 du Code de 
l’Eau. Ce délai est reporté afin de permettre la coordina-
tion de cette mesure avec la nouvelle Politique agricole 
commune. Un délai maximum au 1er janvier 2023 est 
néanmoins prévu.

La mise en œuvre de l’article 9 est reportée au pro-
chain renouvellement intégral du Conseil d’administra-
tion de la SPGE.
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PROJET DE DÉCRET

relatif à la protection de la ressource en eau, à la gouvernance et modifiant le Livre II 

du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau et l’article 100 du  

décret-programme du 12 décembre 2014 portant des mesures diverses liées au  

budget en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de travaux publics, 

d’énergie, de logement, d’environnement, d’aménagement du territoire,  

de bien-être animal, d’agriculture et de fiscalité

 Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre Ier - Dispositions modifiant le code de l’Eau

Article 1er

A l’article D.1er, du Livre II du Code de l’Environ-
nement contenant le Code de l’Eau, le paragraphe 1er, 
alinéa 1er, est complété par ce qui suit : « et en prenant 
en compte les adaptations au changement climatique. ».

Art. 2

Dans l’article D.2, du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau, sont insérés les 
15°ter et 15°quater rédigés comme suit : 

« 15°ter. Contrat de captage : convention conclue 
entre la S.P.G.E., le titulaire de prise d’eau tel que visé 
à l’article D.169, la Région wallonne et les acteurs de 
terrain qui vise, suite à un diagnostic environnemental, 
et par le biais d’une démarche participative à :

1° réduire les pressions exercées et les pollutions dif-
fuses dans des zones de prévention, voire de surveillance 
ou le bassin d’alimentation de prises d’eau potabilisable 
à risque d’un point de vue qualitatif ;

2° identifier des coûts potentiels pour réduire ces 
pressions et pollutions diffuses qui peuvent être pris en 
charge dans un programme financier de la S.P.G.E.;

15°quater. Contrat de nappe : convention conclue 
entre une ou plusieurs personnes de droit public ou de 
droit privé et la S.P.G.E. dans une démarche participa-
tive, suite à un diagnostic réalisé sur une masse d’eau 
souterraine à risque et dont l’un des usages principaux 
est la production d’eau potabilisable et visant à lutter 
contre les pollutions agricoles diffuses, selon les objec-

tifs et les mesures adoptés par l’autorité de bassin dans le 
cadre des plans de gestion des bassins hydrographiques. 
Le contrat de nappe est indépendant du contrat de ser-
vice de protection de l’eau potabilisable; ».

Art. 3

L’article D.33/3 du même livre est complété par deux 
alinéas rédigés comme suit :

« Lorsqu’une terre de culture borde un cours d’eau, 
un couvert végétal permanent, composé de végétation 
ligneuse ou herbacée, est respecté sur une largeur de 
six mètres à partir de la crête de la berge.

L’alinéa 4 du présent article ne s’applique pas aux par-
celles exploitées en culture biologique telle que définie 
par l’article 3, 10°, du Code wallon de l’Agriculture. ».

Art. 4

L’article D.167 du même livre est complété par deux 
alinéas rédigés comme suit :

« Sous réserve de l’article D.170, tout rejet direct de 
polluants dans les eaux souterraines est interdit.

On entend par rejet direct dans les eaux souterraines, 
le rejet de polluants dans les eaux souterraines sans infil-
tration à travers le sol ou le sous-sol. ».

Art. 5

L’article D.169 du même livre est complété par un 
alinéa rédigé comme suit :

« Le Gouvernement prend les mesures nécessaires 
pour limiter ou interdire une prise d’eau qui porte 
atteinte à la viabilité du réseau public de distribution ou 
à la qualité de l’eau fournie par un distributeur. ».

Art. 6

Dans l’intitulé de la section 5, chapitre II, titre VII, 
partie II du même livre, les mots « dans le cadre du 
contrat de service de protection » sont abrogés.
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Art. 7

L’article D.176bis du même livre, inséré par le décret 
du 19 janvier 2017, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.176bis. Aux fins de protéger la qualité des 
eaux et dans le cadre de sa mission de protection des 
eaux potabilisables :

1° la S.P.G.E. organise et met en œuvre :

a) des mesures de protection des prises d’eau potabi-
lisable, destinée à la distribution publique, par la mise 
en œuvre :

(1) d’études de délimitation des zones de prévention 
et de surveillance autour des prises d’eau potabilisable; 

(2) d’actions préventives au sein des zones de préven-
tion et de surveillance des prises d’eau potabilisable;

(3) de travaux d’urgence destinés à lutter contre les 
pollutions accidentelles susceptibles d’atteindre les 
prises d’eau potabilisable;

(4) de solutions alternatives à la protection des eaux 
potabilisables;

(5) de contrats de captage;

(6) de mesures de lutte contre les pollutions ponc-
tuelles et diffuses;

b) des mesures générales de protection des ressources 
en eau potabilisable, à savoir :

(1) conclure des contrats de nappe à l’échelle des 
masses d’eau souterraine;

(2) assurer une veille scientifique, développer des 
appels à projets et solutions innovantes en matière de 
protection des ressources;

(3) réaliser un plan de communication de protection 
des ressources;

(4) participer au financement des mesures permettant 
de remplir la fonction de l’agriculture visée à l’article 
D.1er, §2, 1°, du Code wallon de l’Agriculture;

c) des mesures visant à la collecte et à l’assainisse-
ment des eaux usées prioritairement dans les zones de 
prévention et de surveillance des prises d’eau potabi-
lisable, ainsi que dans les masses d’eau souterraine en 
mauvais état;

2° la S.P.G.E. peut s’associer ou collaborer avec des 
intervenants publics, privés ou publics et privés dans 
le cadre d’un partenariat par la mise en commun de 
moyens financiers, humains ou matériels afin de lutter 
contre les pollutions ponctuelles et diffuses pour proté-
ger les masses d’eau souterraine et de surface.

Ce partenariat s’exerce soit par la conclusion d’une 
convention de partenariat, soit par la participation de 
la S.P.G.E. à une institution juridiquement distincte 
selon les modalités approuvées par le Gouvernement et 
reprises au contrat de gestion de la S.P.G.E.;

3° la S.P.G.E. transmet annuellement un rapport des 
activités en matière de protection des eaux potabilisables 
et de mesures générales de protection des ressources en 
eau au Gouvernement;

4° un minimum de cinquante pourcents des recettes 
perçues par la S.P.G.E. pour la protection des eaux 
potabilisables visées aux articles D.255, §1er, et D.288, 
§ 1er, sont affectés au financement du 1°, a) et b), selon 
les modalités précisées dans le contrat de gestion de la 
S.P.G.E.

Dans le cadre de l’alinéa 1er, 1°, a), (3), la S.P.G.E. 
est autorisée à récupérer les montants avancés selon le 
principe du pollueur-payeur. ».

Art. 8

A l’article D.288 du même livre, inséré par le décret-
programme du 12 décembre 2014, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° le paragraphe 1er est complété par ce qui suit : 
« Le produit de la taxe de prélèvement visée à l’article 

D.255, §1er, est intégralement affecté à la S.P.G.E. pour 
le financement de la protection des eaux potabilisables 
visé à l’article D.176bis. »;

2°  l’article D.288 est complété par un paragraphe 4 
rédigé comme suit : 

« §4. Le produit de la taxe de prélèvement visée 
à l’article D.255, §1er, et le produit de la contribution 
de prélèvement sur l’eau potabilisable visée à l’article 
D.255, §2, sont affectés exclusivement à la protection de 
la ressource en eau. ».

Art. 9

L’article D.331 du même livre, modifié par les décrets 
du 7 novembre 2007 et du 19 janvier 2017, est modifié 
comme suit : 

1°  au paragraphe 2, alinéa 2, les termes « 1° la composi-
tion du conseil d’administration; » sont omis;

2°  au paragraphe 2, alinéa 2, le 2° devient 1°, le 3° 
devient 2° et le 4° devient 3°; 

3°  il est inséré un nouveau paragraphe libellé comme 
suit : 

« §5. Le Conseil d’administration est composé de qua-
torze membres nommés par le Gouvernement pour un 
mandat de cinq ans.

Parmi les administrateurs, un représentant est proposé 
par :

1° la Société wallonne des eaux;

2° la Société de financement des eaux; 

3° les institutions financières visées par l’article 
D.333, §2.  

Parmi les administrateurs, cinq représentants sont pro-
posés par la société commerciale visée à l’article D.333, 
§2, 4°.

Les six derniers administrateurs sont nommés à l’ini-
tiative du Gouvernement. ».
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Art. 10

Dans la Partie III, Titre III, Chapitre I, Section 1e, du 
même livre, l’intitulé de la sous-section 2 est remplacé 
comme suit :

« Sous-section 2 - Capital social, conseil d’adminis-
tration et comité de direction ».

Art. 11

L’article D.333 du même livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, est modifié comme suit :

1°  au paragraphe 1er, alinéa 2, la phrase suivante est insé-
rée : 

« Ces dividendes privilégiés ne peuvent être supé-
rieurs à la moyenne journalière annuelle du taux OLO 
10 ans majoré de 2 pourcents. »;

2° au paragraphe 2, le 2° est remplacé par : 
« 2° la Société de financement des eaux; ».

Art. 12

Dans la partie III, titre III, chapitre I, section 1e, sous-
section 2 du même livre, il est inséré un article D.334bis 
rédigé comme suit :

« D.334bis, §1er. Le conseil d’administration de la 
S.P.G.E. a le pouvoir d’accomplir tous les actes néces-
saires ou utiles à la réalisation de l’objet social de la 
S.P.G.E., à l’exception de ceux que la loi, les statuts ou 
le présent chapitre réservent à l’assemblée générale.

§2. Le conseil d’administration contrôle la gestion 
journalière assurée par un comité de direction qui en fait 
régulièrement rapport au conseil. Le conseil d’adminis-
tration ou son président peut, à tout moment, demander 
au comité de direction un rapport sur les activités de la 
S.P.G.E. ou sur certaines d’entre elles.

§3. Le comité de direction est composé de trois 
membres au maximum, dont un président.

Il est chargé de la gestion journalière et de la repré-
sentation de la S.P.G.E., de même que de l’exécution des 
décisions du conseil d’administration.

Sous réserve des délégations qu’il donne à ses 
membres ou à des membres du personnel, les délibéra-
tions du comité de direction sont collégiales. Les statuts 
de la Société publique de Gestion de l’Eau fixent les 
modalités d’adoption des décisions du comité de direc-
tion.

Les membres du comité de direction assistent aux 
réunions du conseil d’administration avec voix consul-
tative.

§4. Le Gouvernement nomme les membres du comité 
de direction pour un mandat renouvelable d’une durée 
de cinq ans.

Si un des membres a plus de soixante ans lors de sa 
nomination, le Gouvernement réduit la durée de son 
mandat de manière à ce que le terme de celui-ci coïn-
cide avec le jour où ce membre atteint l’âge légal de la 
pension.

Les membres du comité de direction ne peuvent être 
révoqués que par le Gouvernement :

1° soit sur proposition du conseil d’administration;

2° soit à l’initiative du Gouvernement, après avis du 
conseil d’administration. ».

Art. 13

L’article D.396 du même livre, remplacé par le décret 
du 5 juin 2008 et modifié par le décret du 23 juin 2016, 
est complété par les 4° et 5° rédigés comme suit :

« 4° celui qui rejette directement un ou des polluants 
dans les eaux souterraines en contravention à l’article 
D.167, alinéas 3 et 4;

5° celui qui ne respecte pas l’obligation reprise à l’ar-
ticle D.33/3, alinéa 4, relatif au couvert végétal perma-
nent le long des cours d’eau. ».

Chapitre II - Dispositions transitoire et finale

Art. 14

Dans l’article 100 du décret-programme du 12 
décembre 2014 portant des mesures diverses liées au 
budget en matière de calamité naturelle, de sécurité 
routière, de travaux publics, d’énergie, de logement, 
d’environnement, d’aménagement du territoire, de bien-
être animal, d’agriculture et de fiscalité, l’alinéa 3 est 
remplacé par ce qui suit :

« L’entreprise déversant des eaux usées industrielles 
et ayant conclu, avant le 1er janvier 2019, une convention 
particulière de service avec un exploitant d’une infras-
tructure publique d’assainissement ou la S.P.G.E. est 
exonérée de paiement de la taxe sur les déversements 
d’eaux usées industrielles; elle reste liée à cette conven-
tion durant cinq ans à dater du 1er janvier 2019 avant de 
conclure un contrat de service d’assainissement indus-
triel avec la S.P.G.E.

L’entreprise continue de bénéficier du service d’assai-
nissement aux conditions de cette convention particu-
lière. ».
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Art. 15

Le présent décret entre en vigueur le dixième jour qui 
suit sa publication au Moniteur belge.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement peut 
reporter l’entrée en vigueur de l’article 3 à l’adoption de 
la nouvelle Politique agricole commune et, au plus tard 
au 1er janvier 2023.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les articles 9 et 12 entrent 
en vigueur lors du prochain renouvellement intégral du 
Conseil d’administration de la Société publique de Ges-
tion de l’Eau.

Namur, le 14 mars 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

WILLY BORSUS

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition  
écologique, de l’Aménagement du Territoire,  

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports,  
du Bien-être animal et des Zonings,

CARLO DI ANTONIO
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Le 17 décembre 2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre de l’Environne-
ment, de la Transition écologique, de l’Aménagement du 
territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des Trans-
ports, du Bien-être animal et des Zonings de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente 
jours, sur un avant-projet de décret « relatif à la protec-
tion de la ressource en eau, à la gouvernance et modi-
fiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant 
le Code de l’Eau et l’article 100 du décret-programme 
du 12 décembre 2014 portant des mesures diverses liées 
au budget en matière de calamité naturelle, de sécurité 
routière, de travaux publics, d’énergie, de logement, 
d’environnement, d’aménagement du territoire, de bien-
être animal, d’agriculture et de fiscalité ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 20 février 2019. La chambre était composée de Mar-
tine Baguet, président de chambre, Bernard Blero et 
Wanda Vogel, conseillers d’État, Christian Behrendt et 
Marianne Dony, assesseurs, et Charles-Henri Van Hove, 
greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Anne Vagman, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 20 février 2019. 

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Examen de l’avant-projet

Dispositif

Article 1er

Dès lors que les « contrats de captage » et les « contrats 
de nappe » ont pour objet la mise en œuvre, pour les pre-
miers d’ « un programme d’actions dans des zones de 
prévention, voire de surveillance de prises d’eau pota-
bilisable à risque d’un point de vue qualitatif » et pour 
les seconds d’« un programme d’actions volontaire pour 
lutter contre les pollutions agricoles diffuses », ils consti-

tuent des plans ou des programmes « relatifs à l’envi-
ronnement », pour lesquels l’article 7 de la Convention 
« sur l’accès à l’information, la participation du public 
au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement », faite à Aarhus le 25 juin 1998 et 
approuvée par le décret du 13 juin 2002, impose l’orga-
nisation d’une procédure de participation du public. La 
même disposition précise que les paragraphes 3, 4 et 8 de 
l’article 6 de la Convention s’appliquent à cette procédure 
et que « le public susceptible de participer est désigné par 
l’autorité publique compétente, compte tenu des objec-
tifs de la présente Convention ». Il est rappelé à ce sujet 
que le législateur a introduit dans l’arsenal juridique de la 
Région wallonne un corps de règles qui tendent à unifor-
miser les procédures de participation du public en matière 
d’environnement, notamment en vue d’assurer l’applica-
tion de la Convention d’Aarhus. Ces règles figurent dans 
la partie III, titre III, du livre Ier du Code de l’Environne-
ment. Au vu du système ainsi mis en place, il serait cohé-
rent que l’avant-projet soit complété en vue de soumettre 
les programmes précités à ces règles. 

Article 6

La disposition à l’examen entend remplacer l’ar-
ticle D.176bis du livre II du Code de l’environnement.

À l’origine de cet article D.176bis, se situent les 
articles 20 à 23 d’un avant-projet devenu le décret du 
19 janvier 2017 « modifiant les Livres Ier et II du Code 
de l’Environnement ».

À propos de ces articles 20 à 23, la section de légis-
lation a, dans l’avis n° 59.908/4 donné le 28 sep-
tembre 2016 (1), formulé l’observation suivante :

« Les dispositions en projet entendent charger 
la Société publique de gestion de l’eau (en abrégé 
« S.P.G.E. ») d’une mission consistant à ‘participer à la 
protection de la ressource en eau’, et non plus, ou non 
plus seulement, comme tel est le cas pour le moment, à 
assurer la protection des captages.

Ainsi présentée, cette mission manque singulière-
ment de précision. Prise au pied de la lettre, l’expression 
« protection de la ressource en eau » est, a priori, à ce 
point large qu’elle pourrait bien être comprise comme 
couvrant n’importe quelle action contribuant à la pro-
tection de l’eau. La section de législation se demande en 
outre quelle portée exacte et spécifique il convient d’at-
tacher au texte lorsqu’il indique que la S.P.G.E. serait 
chargée de « participer à » la protection de la ressource 
en eau.

(1) Doc. parl., Parl. wall., 2016-2017, n° 685/1, pp. 14 à 18, http://
www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/59908.pdf.

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.017/4

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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Or, s’agissant, comme en l’espèce, de confier une 
mission de service public à une personne morale de 
droit public, il incombe au législateur lui-même d’iden-
tifier et de définir cette mission avec suffisamment de 
précision (2)-(3). Il ne suffit pas, à cet égard, de renvoyer 
au contrat de gestion de la S.P.G.E., comme l’envisage 
l’article D.332, §2, 2°, alinéa 3, en projet.

L’avant-projet sera revu en conséquence ».

À la suite de cet avis, un article D.176bis a été intro-
duit (4) dans la partie II, titre VII, chapitre II, section 5 du 
livre II du Code de l’environnement, section 5 intitulée 
« Protection des eaux potabilisables dans le cadre du 
contrat de service de protection » (5).

Cet article D.176bis est rédigé comme suit :

« Aux fins de protéger la qualité des eaux et dans le 
cadre de sa mission de protection des eaux potabili-
sables :

1° la S.P.G.E. organise et met en œuvre avec le 
concours des titulaires de prises d’eau visés à l’ar-
ticle D.169 :

a) la délimitation des zones de prévention et de sur-
veillance autour des prises d’eau potabilisable;

b) les actions préventives au sein des zones de pré-
vention et de surveillance des prises d’eau potabilisable;

c) les travaux curatifs destinés à lutter contre les pol-
lutions accidentelles susceptibles d’atteindre les prises 
d’eau potabilisable;

d) des solutions alternatives à la protection des eaux 
potabilisables.

Concernant le point c), la S.P.G.E. est autorisée à 
récupérer les montants avancés selon le principe du pol-
lueur-payeur ;

2° la S.P.G.E. peut s’associer ou collaborer avec des 
intervenants publics, privés ou publics et privés dans 
le cadre d’un partenariat par la mise en commun de 
moyens financiers, humains ou matériels afin de lutter 
contre les pollutions ponctuelles et diffuses pour proté-
ger les masses d’eau souterraine et de surface.

Ce partenariat s’exerce soit par la conclusion d’une 
convention de partenariat, soit par la participation de la 
S.P.G.E. à une institution juridiquement distincte selon 
les modalités approuvées par le Gouvernement.

(2) Note de bas de page n° 8 de l’avis cité : Voir déjà, à propos 
d’une autre mission de service public confiée à la S.P.G.E., 
l’avis 58.719/4 donné le 17 février 2016 sur l’avant-projet devenu 
le décret du 23 juin 2016 « modifiant le Code de l’Environne-
ment, le Code de l’Eau et divers décrets en matière de déchets et 
de permis d’environnement », Doc. parl., Parl. wall., 2015-2016, 
n° 484/1, pp. 61 à 64.
(3) Note de bas de page n° 9 de l’avis cité : Ceci, en particulier, 
pour apercevoir avec une clarté suffisante quelle est la spécificité 
de cette mission de la S.P.G.E. par rapport à la mission de « pro-
tection de la ressource en eau dans son sens large », qui, comme le 
confirme la note au Gouvernement en réponse aux interrogations 
de la Commission consultative de l’eau sur ce point, reste « à assu-
mer par la Région » elle-même. 
(4) Article 13 du décret du 19 janvier 2017. 
(5) Article 12 du décret du 19 janvier 2017.

Le contrat de gestion de la S.P.G.E. précise les moda-
lités de financement de ce partenariat ».

L’avant-projet à l’examen envisage d’une part de 
modifier l’intitulé de la section 5 du chapitre II du 
titre VII de la partie II du livre II du Code de l’environ-
nement, aux fins d’y supprimer les mots « dans le cadre 
du contrat de service de protection » (6).

D’autre part, il envisage de remplacer l’ar-
ticle D.176bis en vigueur par la disposition suivante :

« Aux fins de protéger la qualité des eaux et dans le 
cadre de sa mission de protection des eaux potabili-
sables :

1°la S.P.G.E. organise et met en œuvre :

a) des mesures de protection des prises d’eau potabi-
lisable, destinée à la distribution publique, par la mise 
en œuvre :

(1) d’études de délimitation des zones de prévention 
et de surveillance autour des prises d’eau potabilisable;

(2) d’actions préventives au sein des zones de préven-
tion et de surveillance des prises d’eau potabilisable;

(3) de travaux d’urgence destinés à lutter contre les 
pollutions accidentelles susceptibles d’atteindre les 
prises d’eau potabilisable;

(4) de solutions alternatives à la protection des eaux 
potabilisables;

(5) de contrats de captage;

(6) de mesures de lutte contre les pollutions ponc-
tuelles et diffuses.

b) des mesures générales de protection des ressources 
en eau potabilisable, à savoir :

(1) conclure des contrats de nappe à l’échelle des 
masses d’eaux souterraines;

(2) assurer une veille scientifique, développer des 
appels à projets et solutions innovantes en matière de 
protection des ressources;

(3) réaliser un plan de communication de protection 
des ressources;

(4) participer au financement des mesures permettant 
de remplir la fonction de l’agriculture visée à l’article 
D.1er, §2, [alinéa 2,] 1°, du Code wallon de l’Agricul-
ture;

(5) accomplir toute mission déléguée par le Gouver-
nement visant la protection tant des masses d’eau souter-
raine que de surface.

c) des mesures visant à la collecte et à l’assainisse-
ment des eaux usées prioritairement dans les zones de 
prévention et de surveillance des prises d’eau potabi-
lisable, ainsi que dans les masses d’eau souterraine en 
mauvais état.

2° la S.P.G.E. peut s’associer ou collaborer avec des 
intervenants publics, privés ou publics et privés dans 
le cadre d’un partenariat par la mise en commun de 
(6) Voir l’article 5 de l’avant-projet.
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moyens financiers, humains ou matériels afin de lutter 
contre les pollutions ponctuelles et diffuses pour proté-
ger les masses d’eau souterraine et de surface.

Ce partenariat s’exerce soit par la conclusion d’une 
convention de partenariat, soit par la participation de la 
S.P.G.E. à une institution juridiquement distincte selon 
les modalités approuvées par le Gouvernement.

Le contrat de gestion de la S.P.G.E. précise les moda-
lités de financement de ce partenariat.

3° la S.P.G.E. transmet annuellement un rapport des 
activités en matière de protection des eaux potabilisables 
et de mesures générales de protection des ressources en 
eau au Gouvernement;

4° un minimum de cinquante pourcents des recettes 
perçues par la S.P.G.E. pour la protection des eaux 
potabilisables visées aux articles D.255, §1er, et D.288, 
§1er, sont affectés au financement du 1°, a) et b) selon 
les modalités précisées dans le contrat de gestion de la 
S.P.G.E.

Dans le cadre de l’alinéa 1er, 1°, a), (3), la S.P.G.E. 
est autorisée à récupérer les montants avancés selon le 
principe du pollueur-payeur ».

Si l’article D.176bis en projet va beaucoup plus loin 
que d’attribuer de manière générale et abstraite à la 
S.P.G.E. une mission de « protection de la ressource en 
eau » et s’avère ainsi plus précis que les articles 20 à 23 
de l’avant-projet devenu le décret du 19 janvier 2017, 
qui ont fait l’objet de l’observation rappelée ci-avant 
formulée dans l’avis n° 59.908/4, il n’en demeure pas 
moins, qu’à certains égards, il appelle une observation 
de même ordre, et ce pour les motifs suivants :

1° Tout d’abord, les missions confiées ainsi à la 
S.P.G.E. ne le sont plus uniquement dans le cadre du 
« contrat de service de protection » (7), à savoir, selon 
l’article 2, 18°, du livre II du Code de l’environnement, 
le « contrat de service de protection de l’eau potabili-
sable », défini comme étant une « convention conclue 
entre un producteur d’eau potabilisable qui la destine à 
la distribution publique et la Société publique de gestion 
de l’eau, au terme de laquelle cette dernière fait assurer, 
contre une rémunération, la protection des eaux potabi-
lisables, telle que déterminée dans les programmes visés 
à l’article D.288, §2, alinéa 2 ».

Il en résulte que les missions confiées à la S.P.G.E. 
par le texte en projet couvriraient un spectre plus large 
qu’actuellement et dont les limites ne seraient plus défi-
nies que par l’objet même de celles-ci et non plus par le 
cadre contractuel dans lequel elles se situent aujourd’hui.

2° Dès lors que les missions visées à l’article D.176bis 
en projet ne s’inscrivent plus dans un cadre contractuel 
défini en accord avec l’autre partie, la question se pose 
de savoir en quoi précisément vont consister différentes 
mesures prévues par le texte en projet et comment – 
hormis la situation d’un « contrat de captage » ou d’un 
« contrat de nappe » –, la S.P.G.E. pourra les mettre en 
œuvre, spécialement dans sa relation avec les tiers : 
ainsi, pourra-t-elle imposer des obligations à des tiers 
aux fins de mettre en œuvre les mesures ? Si tel est le cas 

(7) Voir à ce propos l’article 5 de l’avant-projet et le commentaire 
de l’article 6.

– et la section de législation aperçoit difficilement com-
ment il pourrait en aller autrement (8) –, le texte en projet 
doit préciser de quels pouvoirs disposera exactement la 
S.P.G.E. pour réaliser ses missions. 

3° Plus fondamentalement, certaines des missions 
confiées à la S.P.G.E. revêtent un caractère trop large 
et imprécis au regard de l’article 9, alinéa 2, de la loi 
spéciale du 8 août 1980 « de réformes institution-
nelles » duquel il résulte que, s’agissant des personnes 
morales de droit public créées par les Communautés et 
les Régions (9), c’est au législateur qu’il appartient d’en 
régler notamment la compétence; dans le même ordre 
d’idées, il ne peut être envisagé de permettre au Gouver-
nement de « déléguer » toute mission visant la protec-
tion tant des masses d’eau souterraine que de surface (10).

4° Enfin, s’agissant d’un éventuel partenariat, il ne 
peut être renvoyé purement et simplement au contrat 
de gestion s’agissant des modalités de financement de 
celui-ci. À cet égard, la section de législation relève en 
outre que si le partenariat envisagé consiste à partici-
per à la création d’une personne morale de droit public, 
au sens de l’article 9, alinéa 2, de la loi spéciale du 
8 août 1980, c’est au législateur qu’il appartiendra d’en 
définir la création, la composition, la compétence, le 
fonctionnement et le contrôle, cette question ne pouvant 
être simplement soumise à l’approbation du Gouverne-
ment et au contrat de gestion.

La disposition à l’examen sera revue à la lumière de 
ces observations.

Articles 8 à 11

1. Les articles 8 et 9 doivent être intervertis dès lors 
que l’article 8 entend modifier l’intitulé de la sous-sec-
tion 2 de la section 1e du chapitre I du titre III de la 
partie III du livre II du Code de l’environnement, et que 
l’article D.331 que l’article 9 entend modifier se trouve 
non pas « dans la même sous-section 2 » mais dans la 
sous-section 1e qui précède.

Par ailleurs, la phrase liminaire de l’article 8 (deve-
nant 9) sera rédigée comme suit :

« Art. 9. Dans la partie III, titre III, chapitre I, sec-
tion 1e, du même livre, l’intitulé de la sous-section 2 est 
remplacé comme suit : (…) ».

Quant à elle, la phrase liminaire de l’article 9 (deve-
nant 8) sera rédigée comme suit :

« Art. 8. L’article D.331 du même livre, modifié par 
les décrets du 7 novembre 2007 et du 19 janvier 2017, 
est modifié comme suit : (…) ».

2. S’agissant de l’article 10, la phrase liminaire sera 
rédigée comme suit :

« Art. 10. L’article D.333 du même livre, modifié par 
le décret du 7 novembre 2007, est modifié comme suit : 
(…) ».

(8) S’agissant spécialement des missions visées à l’article D.176bis, 
1°, a, (2), (3), (4) et (6), b), (4) et c), en projet. 
(9) La S.P.G.E. est une société anonyme de droit public. Voir l’ar-
ticle D. 331 du livre II du Code de l’environnement.
(10) Voir l’article D.176bis, 1°, b, (5), en projet.
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3. Enfin, la phrase liminaire de l’article 11 sera rédigée 
comme suit :

« Art. 11. Dans la partie III, titre III, chapitre I, sec-
tion 1e, sous-section 2, du même livre, il est inséré un 
article 334bis rédigé comme suit : (…) ».

Article 9 (devenant 8)

Le paragraphe 5, alinéa 2, 3°, en projet, mentionne 
les « instances financières visées par l’article D.333, 
§2 ». Vraisemblablement l’intention est-elle ainsi de 
viser les « institutions financières » mentionnées à l’ar-
ticle D.333, §2, alinéa 1er, 3°.

La disposition à l’examen sera revue aux fins de faire 
apparaitre clairement l’intention de son auteur.

Article 13

Contrairement à l’article 100 en vigueur du décret-
programme du 12 décembre 2014 « portant des mesures 
diverses liées au budget en matière de calamité natu-
relle, de sécurité routière, de travaux publics, d’énergie, 
de logement, d’environnement, d’aménagement du ter-
ritoire, de bien-être animal, d’agriculture et de fiscalité » 
dont la modification est ici envisagée, les alinéas 3 et 4 

en projet ne permettent plus de comprendre le rapport 
entre le contrat de service déjà conclu entre l’entreprise 
et l’exploitant d’une infrastructure publique d’assainis-
sement ou la S.P.G.E. d’une part, et le contrat de service 
type à adopter par le Gouvernement, alors que selon le 
commentaire de l’article, le texte en projet vise seule-
ment à « étendre la période de transition de 6 mois à 
5 ans ».

La disposition à l’examen sera revue pour mieux faire 
apparaitre ce lien entre les deux instruments juridiques.

Article 14

Compte tenu de la portée de l’article 11 de l’avant-
projet, la question se pose de savoir s’il ne convient pas 
de mentionner cette disposition à l’article 14, alinéa 3, 
de l’avant-projet, outre l’article 9 qui y est déjà men-
tionné.

Le Greffier,  Le Président,
 

C.-H. VAN HOVE M. BAGUET
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Exposé des motifs

La protection des ressources en eau (de surface et sou-
terraine) est un enjeu majeur de notre société et constitue 
l’objectif essentiel de la Directive cadre sur l’eau (DCE) 
que les États membres doivent traduire dans des plans de 
gestion par district hydrographique (PGDH).

Depuis 2000, la SPGE coordonne et finance, par le 
biais d’un contrat de service de protection conclu avec 
les producteurs, la protection des captages en Wallonie.

Dans l’esprit de la DCE, la mission de la SPGE de 
protection des captages a été étendue à la protection des 
ressources en eau potabilisable par le Décret adopté par 
le Parlement de Wallonie en date du 19 janvier 2017. 
Cette extension permet de prendre des mesures et finan-
cer des actions plus transversales, pouvant s’étendre 
sur l’ensemble du territoire wallon afin, notamment, de 
mieux maîtriser et réduire les pollutions dites diffuses, 
en particulier celles issus des nitrates et des pesticides.

Cette mission, la SPGE la réalise en coordination avec 
les producteurs d’eau, la Région wallonne et d’autres 
partenaires publics voire privés.

En matière de protection des eaux souterraines et des 
prises d’eau, il est absolument nécessaire de prévenir 
plutôt que de guérir. Sans mesures préventives adé-
quates, la correction d’un problème rencontré sur un 
captage ou une nappe souterraine peut parfois prendre 
des dizaines d’années. Entre-temps, les producteurs 
d’eau doivent prendre des mesures couteuses pour 
réduire le niveau d’azote ou les substances nocives afin 
de distribuer une eau de qualité.

Il faut donc s’assurer que des moyens suffisants soient 
prévus et utilisés afin d’assurer toutes les mesures et 
actions de prévention nécessaires afin de limiter les coûts 
de traitement des eaux captées, atteindre le bon état des 
masses d’eau et les préserver de toute dégradation.

Les modifications décrétales proposées et explicitées 
dans les commentaires des articles visent donc à renfor-
cer la protection de la ressource en eau, de surface et 
souterraines en :

1.  prenant une nouvelle mesure spécifique pour la pro-
tection des cours d’eau contre les pollutions diffuses 
d’origine agricole - ajout d’un chapitre VI dans le titre 
V du Code de l’eau, article D. 54/1.;

2.  prenant de nouvelles mesures d’ordre générale en 
vue d’améliorer la protection des eaux souterraines 

- modification des articles D.167, D.169 et D396 du 
Code de l’Eau;

3.  précisant la mission de la SPGE en matière de protec-
tion des eaux potabilisables – modification de l’article 
D.176bis du Code de l’eau;

4.  spécifiant les obligations de la SPGE pour la réali-
sation de cette mission – modification de l’article 
D.176bis du Code de l’Eau;

5.  pérennisant les moyens pour la protection des eaux 
potabilisables – modification de l’article D.288 du 
Code de l’Eau;

6.  ajoutant de nouvelles définitions pour préciser les 
notions de contrat de captage et contrat de nappe.
En vue d’optimaliser la gouvernance de la SPGE et 

pour plus de transparence et de cohérence par rapport 
aux dispositions prises pour la S.W.D.E., il est inséré 
dans le Code de l’Eau :

–  un nouveau §5 à l’article D.331 pour régler la désigna-
tion du Conseil d’administration par le Gouvernement 
et fixer son nombre de membres à quatorze;

–  un article D.334bis qui décrit le comité de direction, 
sa composition, ses prérogatives, sa nomination et la 
durée de son mandat, basé sur le contenu de l’article 
D.368 relatif au Comité de Direction de la SWDE.
Par ailleurs, l’avant-projet de décret comprend une 

disposition transitoire relative aux conventions particu-
lières déjà conclues entre une entreprise et la SPGE et/
ou un organisme d’assainissement agréé en vue d’épurer 
ses eaux usées industrielles. Dans ce cas, la convention 
passée reste d’application, même après la mise en place 
du contrat type d’assainissement industriel permettant 
d’établir un coût-vérité d’assainissement industriel 
(CVAI) lorsque l’industrie est connectée à une station 
d’épuration publique.

Commentaire des articles

Article 1er

L’article D.2. de la partie décrétale du Code de l’Eau 
est complété par les définitions des « contrat de cap-
tage » et « contrat de nappe ». Ces concepts interviennent 
dans d’autres articles du Code de l’eau, tant au niveau 
décrétal que réglementaire. La SPGE est en charge de la 
gestion de ces contrats, en collaboration étroite avec le 
producteur d’eau concerné pour les contrats de captage.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du …. (date) relatif à la protection de la ressource en eau, à la gouvernance et modifiant 
le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau et l’article 100 du 
décret-programme du 12 décembre 2014 portant des mesures diverses liées au budget  
en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de travaux publics, d’énergie,  
de logement, d’environnement, d’aménagement du territoire, de bien-être animal,  

d’agriculture et de fiscalité 

ANNEXE 2
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Article  2

L’article D.33/3, ajouté par le décret « cours d’eau » 
voté par le Parlement le 3 octobre 2018, est complété par 
l’obligation d’une bande enherbée ou boisée en bordure 
de cours d’eau, où l’usage de fertilisants et de produits 
phytopharmaceutiques sont interdits. Cette obligation 
fait suite aux conclusions et aux recommandations de la 
task force Environnement Agriculture (DGO3 ; ISSeP, 
CRA-W) et de l’étude du Pr Walot « Bandes végétalisées 
le long des cours d’eau et bénéfices dans la réduction des 
pollutions agricoles diffuses » (mars 2017) réalisée dans 
le cadre de la mesure 0315-02 des deuxièmes Plans de 
Gestion par district hydrographique (PGDH 2).

Les avantages d’une bande enherbée mis en avant 
par la task force et l’étude du Pr Walot sont : la pro-
tection des eaux de surface contre l’apport d’azote, de 
phosphore, de matières en suspension, de pesticides, de 
microbiologie ; la protection des berges ; un corridor 
écologique et une simplification administrative (corres-
pondance de plusieurs notions).

Une dérogation est toutefois accordée pour les par-
celles en culture biologique le long des cours d’eau.

Il est renvoyé au géoportail pour obtenir la cartogra-
phie des cours d’eau arrêtée à une date précise.

Article 3

Le Chapitre II, du Titre VII du Code de l’Eau est rela-
tif à la protection des eaux souterraines et des eaux utili-
sées pour le captage d’eau potabilisable.

L’article D.167, repris sous la section 1ère de ce cha-
pitre II traitant des mesures générales, est complété afin 
de préciser que tout rejet direct de polluants dans les 
nappes d’eau souterraine est interdit, au travers d’un 
puits, d’un piézomètre ou toute autre voie d’accès direct 
à la nappe aquifère.

Article 4

A la section 2 du même chapitre II, l’article D.169 
est complété afin d’habiliter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour limiter le nombre de 
prises d’eau, voire de les interdire, lorsqu’elles portent 
atteinte à la ressource en eau. Cette modification est à 
mettre en relation avec l’article 1er du Code de l’Eau qui 
stipule que l’eau fait partie du patrimoine commun de la 
Région wallonne et qu’au titre de service d’intérêt géné-
ral, la Région peut encadrer et organiser l’ensemble du 
cycle anthropique de l’eau, et donc notamment le ser-
vice de production d’eau et de distribution d’eau.

La multiplication des prises d’eau présente plusieurs 
risques :

–  risque qualitatif : en ayant un nombre accru de prises 
d’eau, c’est également davantage de points d’accès 
directement dans la nappe. Si la prise d’eau n’est pas 
protégée correctement ou si son abandon n’est pas 
géré (rebouchage de l’ouvrage), il existe un réel risque 
d’accident avec contamination de la nappe;

–  risque quantitatif : une nappe d’eau souterraine, c’est 
un volume limité, renouvelable dans le temps plus ou 

moins rapidement selon le climat et le type de sol. En 
multipliant les ouvrages de prise d’eau dans une même 
nappe aquifère, la pression quantitative sur cette der-
nière augmente et risque d’atteindre un volume de 
pompage supérieur à la capacité de renouvellement 
du stock. Ce risque est d’autant plus important que les 
épisodes de sécheresse sont de plus en plus fréquents;

–  risque financier : le prix de l’eau comprend une partie 
de « coûts fixes » pour la production/distribution 
d’eau potable (> 80% du prix de l’eau), indépendants 
du volume consommé. Si de gros consommateurs 
s’alimentent par leur propre prise d’eau, le volume 
consommé sera moindre alors que les frais fixes seront 
les mêmes. Ceux-ci doivent donc être répercutés sur 
un volume moindre, il devient alors difficile de main-
tenir le prix de l’eau pour tout le monde à un niveau 
raisonnable.

En outre, il s’agit de pouvoir encadrer certaines prises 
d’eau ne nécessitant pas de permis d’environnement 
mais impactant significativement des prises d’eau desti-
née à la consommation humaine, voir la ressource en eau 
et ce, particulièrement en épisode de sécheresse, dont 
l’occurrence risque d’augmenter avec le réchauffement 
climatique.

Article  5

Le titre de la section 5 du même chapitre II est modifié 
afin que la mission de la SPGE en matière de protection 
des eaux potabilisables ne s’effectue pas exclusivement 
dans le cadre du contrat de service de protection.

Article  6

L’article D.176bis relatif à la section 5, dont le titre 
est modifié par l’article 4, est modifié afin de compléter 
et préciser la mission de la SPGE déjà repris dans cet 
article D.176bis. La partie de phrase « avec le concours 
des titulaires de prises d’eau visées à l’article D.169 » 
est enlevée afin d’élargir la mission de la SPGE à l’en-
semble de la ressource. Cette mission est déclinée en 
trois points :

a)  des mesures de protection des prises d’eau potabili-
sable destinées à la distribution publique. Ce point 
reprend les points a) à d) de l’article D.176bis rem-
placé par le présent article. Deux nouvelles missions 
de la SPGE sont ajoutées : la mise en œuvre des 
« contrats captages » (repris dans l’Article 1er du pré-
sent décret) et des mesures de lutte contre les pollu-
tions ponctuelles et diffuses;

b)  des mesures générales de protection des ressources en 
eau potabilisable. Nouveau point qui précise les mis-
sions de la SPGE pour protéger l’entièreté de la res-
source en eau potabilisable. La notion de « contrats 
de nappe » est introduite dans l’article D.2. du Code 
de l’Eau par l’Article 1er du présent décret. La fonc-
tion de l’agriculture visée à l’article D.1er, §2, 1° du 
Code wallon de l’agriculture est la préservation et la 
gestion des ressources naturelles, de la biodiversité 
et des sols;

c)  des mesures visant à la collecte et l’assainissement 
des eaux usées dans les zones de protection et de 
surveillance des prises d’eau potabilisable ainsi que 
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dans les masses d’eau souterraine en mauvais état afin 
de réduire l’impact des contaminations aux nitrates 
d’origine humaine.
Dans ce même article D.176bis, il est également pré-

cisé les obligations de la SPGE par rapport à cette mis-
sion de protection des eaux potabilisables (points 3° et 
4°) :

–  en prévoyant la transmission d’un rapport annuel au 
Gouvernement wallon sur ces activité en matière de 
protection;

–  en imposant qu’au minimum 50% des recettes perçues 
par la SPGE pour la protection des eaux potabilisables 
le soit pour les mesures visées aux points a) et b) 
décrites ci-avant.

Article 7

Il est ajouté un 2e alinéa au §1er de l’article D.288 rela-
tif à l’affection du Fonds pour la protection de l’Envi-
ronnement, section «protection des eaux», en prévoyant 
que le produit de la taxe de prélèvement visée à l’article 
D.255, §1 soit affecté à la SPGE.

Les moyens actuels de la SPGE pour assurer cette 
mission sont issus des producteurs d’eau de distribution 
ayant signé un contrat de protection (D.255, §1, b)). Si le 
producteur n’a pas signé ce contrat ou n’a pas renouvelé 
ce contrat qui arrive à échéance, le Décret (D.255, §1, 
a)) prévoit que le producteur s’acquiert d’une taxe de 
prélèvement dont le montant est fixé à 0,0756 € (indexé 
à partir de 2015).

Pour assurer que la SPGE puisse remplir sa mission 
telle que décrite à l’article D.176bis, il y a lieu, à l’ins-
tar de la taxe sur les eaux domestiques ou la taxe sur 
les eaux usées industrielles, que le produit de la taxe de 
prélèvement visée à l’article D.255, §1 soit affecté à la 
SPGE.

Article 8

Dans le Code de l’Eau, lors de la description des orga-
nismes du cycle anthropique de l’eau, et plus spécifique-
ment lorsqu’il est fait mention de la S.P.G.E., il s’agit de 
modifier le titre de la sous-section 2 relative au capital 
social et le conseil d’administration de la SPGE en y 
ajoutant le comité de direction.

Article 9 

Les statuts de la SPGE prévoient actuellement que :

–  5 administrateurs au plus qui sont désignés sur présen-
tation de la Région;

–  1 administrateur qui est désigné sur présentation de la 
Société wallonne des Eaux, associée du holding visé à 
l’article D 331, §2, 2° du Code de l’Eau;

–  2 administrateurs qui sont désignés sur présentation de 
la Société de financement des eaux;

–  2 administrateurs qui sont désignés sur présentation 
des producteurs rassemblés au sein de la société visée 
à l’article D 333, §2, 4° du Code de l’Eau;

–  3 administrateurs au plus sont désignés sur présenta-
tion des épurateurs rassemblés au sein de la société 
visée à l’article D 333, §2, 4° du Code de l’Eau;

–  1 administrateur qui est désigné sur présentation des 
instances financières visées par l’article D 333, §2 du 
Code de l’Eau;

– 1 administrateur indépendant.
Il est proposé que ce soit le Gouvernement qui désigne 

l’intégralité des membres du Conseil d’administration, 
en maintenant les propositions de la SWDE, de la SRIW, 
d’Aquawal et des instances financières actionnaires de 
la SPGE. La mention de l’administrateur indépendant 
est omise pour assurer que tous les administrateurs 
soient publics.

Article 10

Depuis la création de la SPGE, l’octroi de dividendes 
privilégiés a été permis mais sans faire l’objet d’une 
limite. Pour éviter d’impacter le prix de l’eau, un pla-
fond lié à un taux de référence est ajouté.

Dans un souci de transparence, la Société de finance-
ment des eaux, composée de la SRIW et de la SWDE, 
est visée nominativement.

Article 11

Il est inséré un article D.334bis qui décrit le comité 
de direction, sa composition, ses prérogatives, sa nomi-
nation et la durée de son mandat basé sur le contenu 
de l’article D.368 relatif au Comité de Direction de la 
SWDE.

En outre, il est prévu que si un des membres a plus 
de soixante ans lors de sa nomination, le Gouvernement 
réduit la durée de son mandat de manière à ce que le 
terme de celui-ci coïncide avec le jour où ce membre 
atteint l’âge légal de la pension.

Article 12

En lien avec les modifications introduites aux articles 
2 et 3, il est prévu une sanction de deuxième catégorie à 
l’article D.396. pour celui qui ne respecte pas la mise en 
place d’un couvert végétal permanent le long des cours 
d’eau et/ou l’interdiction de tout rejet direct de polluants 
dans les eaux souterraines.

Chapitre II – Dispositions finales et transitoires

Article 13

Il s’agit d’une disposition transitoire relative aux 
conventions particulières déjà conclues entre une entre-
prise et la SPGE et/ou un organisme d’assainissement 
agréé en vue d’épurer ses eaux usées industrielles. Dans 
ce cas, la convention passée reste d’application, même 
après la mise en place du contrat type d’assainissement 
industriel permettant d’établir un coût-vérité d’assainis-
sement industriel (CVAI) lorsque l’industrie est connec-
tée à une station d’épuration publique.

Ces conventions conclues prendront fin lorsque d’éven-
tuelles frais spécifiques seront intégrés dans le calcul du 
CVAI après précision du Code de l’Eau sur ce point et 
que le Gouvernement ait déterminé une méthodologie 
uniforme. Un délai de cinq ans est donné aux acteurs. 
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En effet, cette disposition transitoire fait suite à l’avis 
du Pôle environnement relatif à un projet d’arrêté en 
vue, notamment, d’approuver le contrat type d’assai-
nissement industriel (CAI). Actuellement, le CAI est 
strictement plafonné au montant de la taxe eaux usées 
industrielles. Il n’est pas prévu que le CAI puisse être 
plus élevé que la taxe, et ce même si le gestionnaire 
de la station d’épuration doit prévoir des équipements 
spécifiques pour recevoir et traiter les eaux industrielles 
(notion de frais spécifiques). 

Cependant, certaines entreprises ont conclu des 
conventions particulières avec ces gestionnaires pour 
prendre en compte ces frais spécifiques en s’acquittant 
auprès du gestionnaire d’un montant complémentaire à 
la taxe versée à la Région et ce pour se voir accorder le 
permis d’environnement et pouvoir bénéficier du service 
d’assainissement.

Lors des discussions du Pôle Environnement et du 
Comité de contrôle de l’eau, les représentants des indus-
triels et des opérateurs publics de l’eau se sont entendus 
pour analyser la situation et faire propositions dans un 
délai de 3 à 5 ans pour l’insertion éventuelle de frais 
spécifiques dans le calcul du CVAI et proposer de main-
tenir les conventions existantes (notamment pour éviter 
de devoir revoir tous les permis).

Pour rappel, les coûts spécifiques varient en fonction 
du type de rejet de l’entreprise et de l’historique liée au 
raccordement à la station publique et permettent de rece-
voir une eau qui aurait dû être prétraitée par l’industrie. 
Ces coûts spécifiques ne seront pas plafonnés à la taxe 
pendant 5 ans.

Le décret programme de 2014 prévoyait déjà une dis-
position transitoire comme suit : « L’entreprise déver-
sant des eaux usées industrielles et ayant conclu un 
contrat de service avec un exploitant d’une infrastruc-
ture publique d’assainissement ou la S.P.G.E., dispose 
de six mois pour conclure le contrat de service adopté 
par le Gouvernement wallon visé par l’article D. 260, 
§2, à dater de son entrée en vigueur. ».

La disposition transitoire proposée étendra donc la 
période de transition de 6 mois à 5 ans maximum.

Ce qui s’inscrit dans l’atteinte progressive de la récu-
pération des coûts de services liés aux eaux usées indus-
trielles tenant compte de l’historique.

Article 14 

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du 
décret.

Un délai de mise en œuvre plus long est prévu pour 
l’article 2 modifiant l’article D33/3 alinéa 4 du Code de 
l’Eau. Ce délai est reporté afin de permettre la coordina-
tion de cette mesure avec la nouvelle Politique agricole 
commune. Un délai maximum au 1er janvier 2023 est 
néanmoins prévu.

La mise en œuvre de l’article 9 est reportée au pro-
chain renouvellement intégral du Conseil d’administra-
tion de la SPGE.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Dispositions modifiant le code de l’eau

Article 1er

Dans l’article D.2, du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau, sont insérés les 
15°ter et 15°quater rédigés comme suit : 

« 15°ter. Contrat de captage : convention conclue 
entre la S.P.G.E., le titulaire de prise d’eau tel que visé 
à l’article D.169, la Région wallonne et les acteurs de 
terrain qui vise, suite à un diagnostic environnemental, à 
mettre en œuvre un programme d’actions dans des zones 
de prévention, voire de surveillance de prises d’eau 
potabilisable à risque d’un point de vue qualitatif;

15°quater. Contrat de nappe : convention conclue 
entre une ou plusieurs personnes de droit public ou de 
droit privé et la S.P.G.E., suite à un diagnostic réalisé 
sur une masse d’eau souterraine à risque et dont l’un des 
usages principaux est la production d’eau potabilisable 
et visant à mettre en œuvre un programme d’actions 
volontaire pour lutter contre les pollutions agricoles 
diffuses, selon les objectifs et les mesures adoptés par 
l’autorité de bassin dans le cadre des plans de gestion 
des bassins hydrographiques. Le contrat de nappe est 
indépendant du contrat de service de protection de l’eau 
potabilisable; » 

Art. 2

L’article D.33/3 du même livre est complété par deux 
alinéas rédigés comme suit :

« Lorsqu’une terre de culture borde un cours d’eau, 
un couvert végétal permanent, composé de végétation 
ligneuse ou herbacée, est respecté sur une largeur de 
six mètres à partir de la crête de la berge.

L’alinéa 4 du présent article ne s’applique pas aux par-
celles exploitées en culture biologique telle que définie 
par l’article 3, 10° du Code wallon de l’Agriculture. »

Art. 3

L’article D.167 du même livre est complété par deux 
alinéas rédigés comme suit :

« Sous réserve de l’article D.170, tout rejet direct de 
polluants dans les eaux souterraines est interdit.

On entend par rejet direct dans les eaux souterraines, 
le rejet de polluants dans les eaux souterraines sans infil-
tration à travers le sol ou le sous-sol. ».

Art. 4

L’article D.169 du même livre est complété par un 
alinéa rédigé comme suit :

« Le Gouvernement prend les mesures nécessaires 
pour limiter ou interdire une prise d’eau qui porte 
atteinte à la viabilité du réseau public de distribution ou 
à la qualité de l’eau fournie par un distributeur. »

Art. 5

Dans l’intitulé de la section 5, chapitre II, titre VII, 
partie II du même Livre, les mots « dans le cadre du 
contrat de service de protection » sont abrogés.

Art. 6

L’article D.176bis du même livre, inséré par le décret 
du 19 janvier 2017, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.176bis. Aux fins de protéger la qualité des 
eaux et dans le cadre de sa mission de protection des 
eaux potabilisables :

1° la S.P.G.E. organise et met en œuvre :

a) des mesures de protection des prises d’eau potabi-
lisable, destinée à la distribution publique, par la mise 
en œuvre :

(1) d’études de délimitation des zones de prévention 
et de surveillance autour des prises d’eau potabilisable; 

(2) d’actions préventives au sein des zones de préven-
tion et de surveillance des prises d’eau potabilisable;

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du …. (date) relatif à la protection de la ressource en eau, à la gouvernance et modifiant 
le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau et l’article 100 du 
décret-programme du 12 décembre 2014 portant des mesures diverses liées au budget  
en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de travaux publics, d’énergie,  
de logement, d’environnement, d’aménagement du territoire, de bien-être animal,  

d’agriculture et de fiscalité 
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(3) de travaux d’urgence destinés à lutter contre les 
pollutions accidentelles susceptibles d’atteindre les 
prises d’eau potabilisable;

(4) de solutions alternatives à la protection des eaux 
potabilisables;

(5) de contrats de captage;

(6) de mesures de lutte contre les pollutions ponc-
tuelles et diffuses.

b) des mesures générales de protection des ressources 
en eau potabilisable, à savoir :

(1) conclure des contrats de nappe à l’échelle des 
masses d’eaux souterraines;

(2) assurer une veille scientifique, développer des 
appels à projets et solutions innovantes en matière de 
protection des ressources;

(3) réaliser un plan de communication de protection 
des ressources;

(4) participer au financement des mesures permettant 
de remplir la fonction de l’agriculture visée à l’article 
D.1er, §2, 1°, du Code wallon de l’Agriculture;

(5) accomplir toute mission déléguée par le Gouver-
nement visant la protection tant des masses d’eau souter-
raine que de surface.

c) des mesures visant à la collecte et à l’assainisse-
ment des eaux usées prioritairement dans les zones de 
prévention et de surveillance des prises d’eau potabi-
lisable, ainsi que dans les masses d’eau souterraine en 
mauvais état.

2° la S.P.G.E. peut s’associer ou collaborer avec des 
intervenants publics, privés ou publics et privés dans 
le cadre d’un partenariat par la mise en commun de 
moyens financiers, humains ou matériels afin de lutter 
contre les pollutions ponctuelles et diffuses pour proté-
ger les masses d’eau souterraine et de surface.

Ce partenariat s’exerce soit par la conclusion d’une 
convention de partenariat, soit par la participation de la 
S.P.G.E. à une institution juridiquement distincte selon 
les modalités approuvées par le Gouvernement.

Le contrat de gestion de la S.P.G.E. précise les moda-
lités de financement de ce partenariat.

3° la S.P.G.E. transmet annuellement un rapport des 
activités en matière de protection des eaux potabilisables 
et de mesures générales de protection des ressources en 
eau au Gouvernement;

4° un minimum de cinquante pourcents des recettes 
perçues par la S.P.G.E. pour la protection des eaux 
potabilisables visées aux articles D.255, §1er, et D.288, 
§1er, sont affectés au financement du 1°, a) et b) selon 
les modalités précisées dans le contrat de gestion de la 
S.P.G.E.

Dans le cadre de l’alinéa 1er, 1°, a), (3), la S.P.G.E. 
est autorisée à récupérer les montants avancés selon le 
principe du pollueur-payeur. ».

Art. 7

A l’article D.288 du même livre, inséré par le décret-
programme du 12 décembre 2014, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

1° le paragraphe 1er est complété par ce qui suit : 
« Le produit de la taxe de prélèvement visée à l’article 

D.255, §1er est intégralement affecté à la S.P.G.E. pour le 
financement de la protection des eaux potabilisables visé 
à l’article D.176bis. »;

2°  l’article D.288 est complété par un paragraphe 4 
rédigé comme suit : 

« §4. Le produit de la taxe de prélèvement visée à l’ar-
ticle D.255, §1er et le produit de la contribution de pré-
lèvement sur l’eau potabilisable visée à l’article D.255, 
§2 sont affectés exclusivement à la protection de la res-
source en eau. »

Art. 8

Dans la Partie III, Titre III, du Chapitre I, Section 1e, 
de la partie II du Livre II du Code de l’environnement 
partie décrétale, le titre de la sous-section 2 est remplacé 
comme suit :

« Sous-section 2 : Capital social, conseil d’administra-
tion et comité de direction ».

Art. 9

Dans la même sous-section 2 du même Livre, les 
modifications suivantes sont apportées à l’article D.331 : 

1°  au §2, alinéa 2, les termes « 1° la composition du 
conseil d’administration; » sont omis;

2° au §2, alinéa 2, le 2° devient 1°, le 3° 2° et le 4° 3°; 
3°  il est inséré un nouveau paragraphe libellé comme 

suit : 
« §5. Le Conseil d’administration est composé de qua-

torze membres nommés par le Gouvernement pour un 
mandat de 5 ans.

Parmi les administrateurs, un représentant est proposé 
par :

1° la Société wallonne des eaux;

2° la Société de financement des eaux; 

3° les instances financières visées par l’article D.333, 
§2;  

Parmi les administrateurs, cinq représentants sont pro-
posés par la société commerciale visée à l’article D.333, 
§2, 4°.

Les six derniers administrateurs sont nommés à l’ini-
tiative du Gouvernement. »
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Art. 10

Dans la même sous-section 2 du même Livre, les 
modifications suivantes sont apportées à l’article D.333 :

1°  au paragraphe 1er, alinéa 2, la phrase suivante est insé-
rée : 

« Ces dividendes privilégiés ne peuvent être supé-
rieurs à la moyenne journalière annuelle du taux OLO 
10 ans majoré de 2 pourcents. »

2° au paragraphe 2, le 2° est remplacé par : 
« 2° la Société de financement des eaux; ».

Art. 11

Dans la même sous-section 2 du même Livre, il est 
inséré un article D.334bis rédigé comme suit :

« D.334bis §1er Le conseil d’administration de la 
S.P.G.E. a le pouvoir d’accomplir tous les actes néces-
saires ou utiles à la réalisation de l’objet social de la 
S.P.G.E., à l’exception de ceux que la loi, les statuts ou 
le présent chapitre réservent à l’assemblée générale.

§2. Le conseil d’administration contrôle la gestion 
journalière assurée par un comité de direction qui en fait 
régulièrement rapport au conseil. Le conseil d’adminis-
tration ou son président peut, à tout moment, demander 
au comité de direction un rapport sur les activités de la 
S.P.G.E. ou sur certaines d’entre elles.

§3 Le comité de direction est composé de trois 
membres au maximum, dont un président.

Il est chargé de la gestion journalière et de la repré-
sentation de la S.P.G.E., de même que de l’exécution des 
décisions du conseil d’administration.

Sous réserve des délégations qu’il donne à ses 
membres ou à des membres du personnel, les délibéra-
tions du comité de direction sont collégiales. Les sta-
tuts de la société publique de gestion de l’eau fixent les 
modalités d’adoption des décisions du comité de direc-
tion.

Les membres du comité de direction assistent aux 
réunions du conseil d’administration avec voix consul-
tative.

§4 Le Gouvernement nomme les membres du comité 
de direction pour un mandat renouvelable d’une durée 
de cinq ans.

Si un des membres a plus de soixante ans lors de sa 
nomination, le Gouvernement réduit la durée de son 
mandat de manière à ce que le terme de celui-ci coïn-
cide avec le jour où ce membre atteint l’âge légal de la 
pension.

Les membres du comité de direction ne peuvent être 
révoqués que par le Gouvernement :

1° soit sur proposition du conseil d’administration;

2° soit à l’initiative du Gouvernement, après avis du 
conseil d’administration. »

Art. 12

L’article D.396 du même livre, remplacé par le décret 
du 5 juin 2008 et modifié par le décret du 23 juin 2016, 
est complété par les 4° et 5° rédigés comme suit :

« 4° celui qui rejette directement un ou des polluants 
dans les eaux souterraines en contravention à l’article 
D.167, alinéas 3 et 4;

5° celui qui ne respecte pas l’obligation reprise à l’ar-
ticle D.33/3 alinéa 4 relatif au couvert végétal perma-
nent le long des cours d’eau. »

Chapitre 2 - Dispositions transitoire et finale

Art. 13

Dans l’article 100 du décret-programme du 12 
décembre 2014 portant des mesures diverses liées au 
budget en matière de calamité naturelle, de sécurité 
routière, de travaux publics, d’énergie, de logement, 
d’environnement, d’aménagement du territoire, de bien-
être animal, d’agriculture et de fiscalité, l’alinéa 3 est 
remplacé par ce qui suit :

« L’entreprise déversant des eaux usées industrielles 
et ayant conclu, avant le 1er janvier 2019, une conven-
tion particulière de service avec un exploitant d’une 
infrastructure publique d’assainissement ou la S.P.G.E., 
dispose du maintien pendant cinq ans des effets de son 
ancienne convention.

L’entreprise continue de bénéficier du service d’assai-
nissement aux conditions de cette convention particu-
lière. » 

Art. 14

Le présent décret entre en vigueur le dixième jour qui 
suit sa publication au Moniteur belge, à l’exception de 
l’article 2 qui entre en vigueur au 1er janvier 2020.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement peut 
reporter l’entrée en vigueur de l’article 2 et de l’article 
12 en ce qu’il modifie l’article D.396 5° à l’adoption de 
la nouvelle Politique agricole commune et au plus tard 
au 1er janvier 2023.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 9 entre en 
vigueur lors du prochain renouvellement intégral du 
Conseil d’administration de la Société publique de ges-
tion de l’eau.

Namur, le 13 décembre 2018.

Pour le Gouvernement, 

Le Ministre-Président,

WILLY BORSUS

Le Ministre de l’Environnement,

CARLO DI ANTONIO
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ANNEXE 3

PÔLE ENVIRONNEMENT 
PÔLE RURALITÉ 
CESW 

Rue du Vertbois, 13c | B-4000 LIÈGE 
Tél : +32 (0)4 232 98 90 (ou 48) | http://www.cesw.be 

AVIS 
Réf. : ENV.18.114.AV 

RUR.18.446.AV -Agriculture/ Nature/ Pêche 
GF/AM/RC/tb/fb 

Date d'approbation : 13/11/2018 

Avant-projet de décret modifiant le Livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau relatif à la 
protection de la ressource en eau 

DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : M. Carlo Di Antonio, Ministre de l’Environnement 

Date de réception de la 
demande : 

22/10/2018 

Délai de remise d’avis : 20 jours (prolongation accordée au 13/11/2018) 

Préparation de l’avis : Réunions des 24/10/2018 et 07/11/2018 
Le dossier a été présenté aux deux Pôles le 24/10/2018 par  
M. R. BAIWIR (Cabinet Ministre de l’Environnement) 

  

Brève description du dossier : 

Les modifications décrétales proposées visent à renforcer la protection de la ressource en 
eau, de surface et souterraine en : 

� prenant une nouvelle mesure spécifique pour la protection des eaux de surface 
contre les pollutions diffuses d’origine agricole via l’obligation d’une bande 
enherbée ou arborée permanente le long des eaux de surface ; 
 

� prenant de nouvelles mesures d’ordre général en vue d’améliorer la protection des 
eaux souterraines (interdiction de tout rejet direct de polluants dans les eaux 
souterraines et limitation du nombre des nouvelles prises d’eau) ; 
 

� précisant la mission de la SPGE en matière de protection des eaux potabilisables et 
spécifiant les obligations de la SPGE pour la réalisation de cette mission ; 
 

� pérennisant les moyens pour la protection des eaux potabilisables ; 
 

� ajoutant de nouvelles définitions pour préciser les notions de contrat de captage et 
contrat de nappe. 
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PÔLE ENVIRONNEMENT 
PÔLE RURALITÉ  AVIS – Protection de la ressource en eau 

13/11/2018 
  

 

Réf. : ENV.18.114.AV - RUR.18.446.AV-Agriculture/Nature/Pêche 2/4 

REMARQUES PRELIMINAIRES 

Le présent avis est commun au Pôle « Environnement » et au Pôle « Ruralité ». 

Il faut entendre par Pôle « Ruralité », le Pôle « Ruralité », Sections « Agriculture, agroalimentaire 
et alimentation », « Nature » et « Pêche ». 

 

1. COMMENTAIRES GENERAUX  

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » soutiennent les objectifs de l’avant-projet de décret. Ils 
formulent cependant ci-après diverses questions et objections sur certaines parties de celui-ci ainsi que 
sur les moyens et modalités de rencontrer ces objectifs. 

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » regrettent le délai très court (20 jours) accordé par le 
Gouvernement pour élaborer leur avis. Le projet de décret instaure de nombreuses modifications de 
fond dans la politique de protection de la ressource eau, modifications qui auraient nécessité un délai 
d’analyse plus important. Cette urgence n’est pas justifiée par le Gouvernement et est d’autant plus 
regrettable qu’aucune concertation préalable ne s’est tenue avec les parties prenantes sur les mesures 
proposées par le Gouvernement alors qu’elles auront notamment des impacts potentiellement très 
importants et sur le long terme pour le secteur agricole et la gestion des ressources naturelles et qu’elles 
ont des liens avec la PAC post 2020.  

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » déplorent l’absence dans la note au Gouvernement de 
données actualisées relatives à certains enjeux traités par le décret : surfaces concernées par les 
dispositions (cultures le long de cours d’eau, part de surface concernée par des MAEC, …). Suite à la 
présentation et à la demande desdits Pôles, des données complémentaires ont été fournies par le 
représentant du Ministre mais celles-ci sont sujettes à discussion sur leur adéquation avec la formulation 
des mesures proposées. Cette absence de données précises complique la prise d’avis communs. 

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » regrettent également l’absence d’information préalable, 
voire de consultation des pôles en amont de ce projet de décret, notamment au regard de la question 
traitée et connue de longue date et des documents existants depuis de nombreux mois 

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » relèvent l’existence d’importantes questions relatives aux 
définitions de différentes notions essentielles. Le présent avis y revient dans les commentaires 
particuliers. 

Enfin, les Pôles « Environnement » et « Ruralité » estiment qu’il aurait été utile de disposer d’une version 
du projet de décret intégrant les modifications du Code de l’Eau votées par le Parlement Wallon le 03 
octobre 2018 (et non encore parues au Moniteur Belge). 

 

2. COMMENTAIRES PARTICULIERS 

Article 1er   
 

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » estiment que les notions de contrats de captage (strictement 
liés aux prises d’eau concernées et visant potentiellement d’autres risques que les pollutions diffuses) et 
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de contrat de nappe (visant plus largement les ressources en eau) devraient être explicitées dans la note 
au Gouvernement. 

Article 2 

 
Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » relèvent que la mesure consistant à implanter une bande 
enherbée de six mètres le long des cours d’eau là où ceux-ci sont bordés de cultures contribuera 
efficacement à l’amélioration de la qualité des eaux de surface. Il y a cependant d’importantes 
interrogations quant aux possibilités de financement de compensations pour les agriculteurs et à leur 
pérennité, aux modalités de gestion, ainsi qu’aux obligations découlant du vocabulaire utilisé.  
 
Ils demandent dès lors au Gouvernement d’être très vigilant quant aux conséquences des formulations 
utilisées sur les possibilités de financement et sur leur pérennité, notamment dans la perspective de la 
PAC post 2020.  
 
Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » soulignent le problème que pose l’absence de cartographie 
des surfaces impactées par la mesure, et insistent auprès du Gouvernement pour qu’il soit attentif aux 
difficultés de gestion que pourraient rencontrer les propriétaires et exploitants, notamment en lien avec 
la taille des parcelles touchées qui pourrait poser des problèmes plus particulièrement aux plus petits 
exploitants. De même, l’absence de quantification des impacts environnementaux positifs découlant de 
la mesure, selon qu’elle s’applique à tous les cours d’eau ou aux seuls cours d’eau non navigables classés, 
pose problème.  
 
Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » recommandent qu’une cartographie des surfaces 
concernées soit réalisée avant que la mise en œuvre ne soit arrêtée par le Gouvernement wallon. 
 
Article 3 

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » relèvent la pertinence évidente de l’interdiction (sauf cas 
particuliers dûment encadrés) de déversement direct de polluants dans les eaux souterraines. Elle ne 
figurait pourtant nulle part. Ils soutiennent cette précision apportée dans la partie décrétale du Code de 
l’Eau. 

Article 4 

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » estiment que cette habilitation très large ne peut être 
appréhendée correctement sans disposer de l’arrêté devant l’encadrer. Ils partagent l’objectif de 
protection de la ressource, et celui de réguler les prélèvements publics et privés pour maintenir la 
ressource en bon état qualitatif et quantitatif. 
 
Néanmoins, le commentaire des articles évoque la possibilité de refuser un permis d’environnement 
pour une prise d’eau, sur base d’arguments économiques. Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » 
considèrent que la question de la diminution des volumes prélevés parallèlement à l’augmentation des 
coûts fixes, qui constitue une menace pour la viabilité du modèle collectif de distribution d’eau, ne peut 
être résolue par l’interdiction pure et simple d’accès à la ressource pour les utilisateurs privés.  
La réponse à apporter à cette question doit être appréhendée plus globalement en collaboration avec 
les secteurs concernés. 
 
Pour ces raisons, les Pôles « Environnement » et « Ruralité »  estiment que l’article 4 doit être revu.  
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Article 6 

Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » relèvent un écart entre le commentaire des articles, l’exposé 
des motifs et le libellé de l’article lui-même. En effet, le commentaire des articles précise que la volonté 
du Gouvernement est d’élargir la mission de la SPGE à l’ensemble de la ressource. Toutefois, le texte ne 
fait référence qu’aux eaux potabilisables alors que dans le programme de protection 2018-2020 de la 
SPGE présenté dans la note au Gouvernement, les mesures ne concernent que l’eau souterraine. Les 
Pôles estiment que les intentions du Gouvernement ne sont pas claires. L’extension des missions 
concerne-t-elle la ressource eau dans sa globalité (eaux potabilisables et non potabilisables, eaux de 
surface et souterraine) ou certaines parties de celle-ci ? 
Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » demandent au Gouvernement de préciser ses intentions.  
 

Article 8, 5° 
 
Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » estiment qu’il faut veiller à ne pas cumuler les pénalités en 
cas de non-respect des dispositions introduites par l’article 2.  Ils considèrent également qu’une réflexion 
globale devrait rapidement être menée sur la hiérarchisation des infractions environnementales. 
  
Article 9 
 
Les Pôles « Environnement » et « Ruralité » demandent que les paragraphes suivants des modifications 
introduites par l’article 9 soient rédigés comme suit : 

« L'entreprise déversant des eaux usées industrielles et ayant conclu, avant le 1er janvier 2019, une 
convention particulière de service avec un exploitant d'une infrastructure publique d'assainissement ou la 
S.P.G.E., dispose du maintien pendant cinq ans des effets de son ancienne convention à charge de verser à 
la S.P.G.E. les frais spécifiques qui ne sont pas couverts par le nouveau contrat de service industriel visé par 
l'article D. 260, § 2. 

L’entreprise continue de bénéficier du service d’assainissement aux conditions de cette convention 
particulière et rémunère la SPGE en versant le coût d’assainissement industriel et le montant des frais 
spécifiques selon la convention particulière pendant cinq ans. »  

Pour rappel, l’entreprise bénéficiant d’une telle convention est dispensée de la taxe relative au rejet 
d’eaux usées industrielles. 

Article 10 
 

La date d’entrée en vigueur de l’article 2 ne permet pas une prévisibilité de mise en place pour les 
exploitants concernés. Si l’intention est bien de coordonner le texte avec de futures mesures de la PAC 
post 2020, la date d’entrée en vigueur de l’article 2 ne devrait-elle pas se référer à celle de ces mesures ? 
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Exposé des motifs

La protection des ressources en eau (de surface et sou-
terraine) est un enjeu majeur de notre société et constitue 
l’objectif essentiel de la Directive cadre sur l’eau (DCE) 
que les États membres doivent traduire dans des plans de 
gestion par district hydrographique (PGDH).

Depuis 2000, la SPGE coordonne et finance, par le 
biais d’un contrat de service de protection conclu avec 
les producteurs, la protection des captages en Wallonie.

Dans l’esprit de la DCE, la mission de la SPGE de 
protection des captages a été étendue à la protection des 
ressources en eau potabilisable par le Décret adopté par 
le Parlement de Wallonie en date du 19 janvier 2017. 
Cette extension permet de prendre des mesures et finan-
cer des actions plus transversales, pouvant s’étendre 
sur l’ensemble du territoire wallon afin, notamment, de 
mieux maîtriser et réduire les pollutions dites diffuses, 
en particulier celles issus des nitrates et des pesticides.

Cette mission, la SPGE la réalise en coordination avec 
les producteurs d’eau, la Région wallonne et d’autres 
partenaires publics voire privés.

En matière de protection des eaux souterraines et des 
prises d’eau, il est absolument nécessaire de prévenir 
plutôt que de guérir. Sans mesures préventives adé-
quates, la correction d’un problème rencontré sur un 
captage ou une nappe souterraine peut parfois prendre 
des dizaines d’années. Entre-temps, les producteurs 
d’eau doivent prendre des mesures couteuses pour 
réduire le niveau d’azote ou les substances nocives afin 
de distribuer une eau de qualité.

Il faut donc s’assurer que des moyens suffisants soient 
prévus et utilisés afin d’assurer toutes les mesures et 
actions de prévention nécessaires afin de limiter les coûts 
de traitement des eaux captées, atteindre le bon état des 
masses d’eau et les préserver de toute dégradation.

Les modifications décrétales proposées et explicitées 
dans les commentaires des articles visent donc à renfor-
cer la protection de la ressource en eau, de surface et 
souterraines en :

1.  prenant une nouvelle mesure spécifique pour la 
protection des eaux de surface contre les pollutions 
diffuses d’origine agricole - ajout d’un chapitre VI 
dans le titre V du Code de l’eau, article D. 54/1.;

2.  prenant de nouvelles mesures d’ordre générale en 
vue d’améliorer la protection des eaux souterraines 
- modification des articles D.167, D.169 et D396 du 
Code de l’Eau;

3.  précisant la mission de la SPGE en matière de pro-
tection des eaux potabilisables – modification de 
l’article D.176bis du Code de l’eau;

4.  spécifiant les obligations de la SPGE pour la réali-
sation de cette mission – modification de l’article 
D.176 bis du Code de l’Eau;

5.  pérennisant les moyens pour la protection des eaux 
potabilisables – modification de l’article D.288 du 
Code de l’Eau;

6.  ajoutant de nouvelles définitions pour préciser les 
notions de contrat de captage et contrat de nappe.

Par ailleurs, l’avant-projet de décret comprend une 
disposition transitoire relative aux conventions particu-
lières déjà conclues entre une entreprise et la SPGE et/
ou un organisme d’assainissement agréé en vue d’épurer 
ses eaux usées industrielles. Dans ce cas, la convention 
passé reste d’application, même après la mise en place 
du contrat type d’assainissement industriel permettant 
d’établir un coût-vérité d’assainissement industriel 
(CVAI) lorsque l’industrie est connectée à une station 
d’épuration publique.

Commentaire des articles

Article 1er

L’article D.2. de la partie décrétale du Code de l’Eau 
est complété par les définitions des « contrat de cap-
tage » et « contrat de nappe ». Ces concepts interviennent 
dans d’autres articles du Code de l’eau, tant au niveau 
décrétal que réglementaire. La SPGE est en charge de la 
gestion de ces contrats, en collaboration étroite avec le 
producteur d’eau concerné pour les contrats de captage.

Article 2

L’article D.33/3, ajouté par le décret « cours d’eau » 
voté par le Parlement le 3 octobre 2018, est complété par 
l’obligation d’une bande enherbée ou boisée en bordure 
de cours d’eau, où l’usage de fertilisants et de produits 
phytopharmaceutiques sont interdits. Cette obligation 
fait suite aux conclusions et aux recommandations de la 
task force Environnement Agriculture (DGO3 ; ISSeP, 
CRA-W) et de l’étude du Pr Walot « Bandes végétalisées 
le long des cours d’eau et bénéfices dans la réduction des 
pollutions agricoles diffuses » (mars 2017) réalisée dans 
le cadre de la mesure 0315-02 des deuxièmes Plans de 
Gestion par district hydrographique (PGDH 2).

Les avantages d’une bande enherbée mis en avant 
par la task force et l’étude du Pr Walot sont : la pro-
tection des eaux de surface contre l’apport d’azote, de 
phosphore, de matières en suspension, de pesticides, de 
microbiologie ; la protection des berges ; un corridor 
écologique et une simplification administrative (corres-
pondance de plusieurs notions).

Article 3

Le Chapitre II, du Titre VII du Code de l’Eau est rela-

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code Wallon de l’Environnement contenant le Code de l’Eau  
relatif à la protection de la ressource en eau 
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tif à la protection des eaux souterraines et des eaux utili-
sées pour le captage d’eau potabilisable.

L’article D.167, repris sous la section 1ère de ce cha-
pitre II traitant des mesures générales, est complété afin 
de préciser que tout rejet direct de polluants dans les 
nappes d’eau souterraine est interdit, au travers d’un 
puits, d’un piézomètre ou toute autre voie d’accès direct 
à la nappe aquifère.

Article 4

A la section 2 du même chapitre II, l’article D.169 
est complété afin d’habiliter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour limiter le nombre de 
prises d’eau, voire de les interdire, lorsqu’elles portent 
atteinte à la ressource en eau. Cette modification est à 
mettre en relation avec l’article 1er du Code de l’Eau qui 
stipule que l’eau fait partie du patrimoine commun de la 
Région wallonne et qu’au titre de service d’intérêt géné-
ral, la Région peut encadrer et organiser l’ensemble du 
cycle anthropique de l’eau, et donc notamment le ser-
vice de production d’eau et de distribution d’eau.

La multiplication des prises d’eau a un impact certain 
sur le prix de l’eau distribuée, en diminuant les volumes 
consommés alors que les coûts fixes pour la produc-
tion et la distribution d’eau potable (> 80%) restent les 
mêmes et doivent donc être répercutés sur un volume 
moindre. Cette raison économique peut permettre de 
limiter ou d’interdire l’octroi de permis d’environne-
ment pour de nouvelles prises d’eau. En outre, il s’agit 
de pouvoir encadrer certaines prises d’eau ne nécessitant 
pas de permis d’environnement mais impactant signifi-
cativement des prises d’eau destinée à la consommation 
humaine, voir la ressource en eau et ce, particulière-
ment en épisode de sécheresse, dont l’occurrence risque 
d’augmenter avec le réchauffement climatique.

Article 5

Le titre de la section 5 du même chapitre II est modifié 
afin que la mission de la SPGE en matière de protection 
des eaux potabilisables ne s’effectue pas exclusivement 
dans le cadre du contrat de service de protection.

Article 6

L’article D.176bis relatif à la section 5, dont le titre 
est modifié par l’article 4, est modifié afin de compléter 
et préciser la mission de la SPGE déjà repris dans cet 
article D.176bis. La partie de phrase « avec le concours 
des titulaires de prises d’eau visées à l’article D.169 » 
est enlevée afin d’élargir la mission de la SPGE à l’en-
semble de la ressource. Cette mission est déclinée en 
trois points :

a)  des mesures de protection des prises d’eau potabili-
sable destinées à la distribution publique. Ce point 
reprend les points a) à d) de l’article D.176bis rem-
placé par le présent article. Deux nouvelles mis-
sions de la SPGE sont ajoutées : la mise en œuvre 
des « contrats captages » (repris dans l’Article 1er 
du présent décret) et des mesures de lutte contre les 
pollutions ponctuelles et diffuses;

b)  des mesures générales de protection des ressources 
en eau potabilisable. Nouveau point qui précise 

les missions de la SPGE pour protéger l’entièreté 
de la ressource en eau potabilisable. La notion de 
« contrats de nappe » est introduite dans l’article 
D.2. du Code de l’Eau par l’Article 1er du présent 
décret. La fonction de l’agriculture visée à l’article 
D.1er, §2, 1° du Code wallon de l’agriculture est la 
préservation et la gestion des ressources naturelles, 
de la biodiversité et des sols;

c)  des mesures visant à la collecte et l’assainissement 
des eaux usées dans les zones de protection et de 
surveillance des prises d’eau potabilisable. Ce nou-
veau point afin de réduire l’impact des contamina-
tions aux nitrates d’origine humaine.

Dans ce même article D.176bis, il est également pré-
cisé les obligations de la SPGE par rapport à cette mis-
sion de protection des eaux potabilisables (points 3° et 
4°) :

–  en prévoyant la transmission d’un rapport annuel au 
Gouvernement wallon sur ces activité en matière de 
protection;

–  en imposant qu’au minimum 50% des recettes per-
çues par la SPGE pour la protection des eaux pota-
bilisables le soit pour les mesures visées aux points 
a) et b) décrites ci-avant.

Article 7

Il est ajouté un 2e alinéa au §1er de l’article D.288 rela-
tif à l’affection du Fonds pour la protection de l’Envi-
ronnement, section «protection des eaux», en prévoyant 
que le produit de la taxe de prélèvement visée à l’article 
D.255, §1 soit affecté à la SPGE.

Les moyens actuels de la SPGE pour assurer cette 
mission sont issus des producteurs d’eau de distribution 
ayant signé un contrat de protection (D.255, §1, b)). Si le 
producteur n’a pas signé ce contrat ou n’a pas renouvelé 
ce contrat qui arrive à échéance, le Décret (D.255, §1, 
a)) prévoit que le producteur s’acquiert d’une taxe de 
prélèvement dont le montant est fixé à 0,0756 € (indexé 
à partir de 2015).

Pour assurer que la SPGE puisse remplir sa mission 
telle que décrite à l’article D.176bis, il y a lieu, à l’ins-
tar de la taxe sur les eaux domestiques ou la taxe sur 
les eaux usées industrielles, que le produit de la taxe de 
prélèvement visée à l’article D.255, §1 soit affecté à la 
SPGE.

Article 8

En lien avec les modifications introduites aux articles 
2 et 3, il est prévu une sanction de deuxième catégorie à 
l’article D.396. pour celui qui ne respecte pas la mise en 
place d’un couvert végétal permanent le long des cours 
d’eau et/ou l’interdiction de tout rejet direct de polluants 
dans les eaux souterraines.

Chapitre II – Dispositions finales et transitoires

Article 9

Il s’agit d’une disposition transitoire relative aux 
conventions particulières déjà conclues entre une entre-
prise et la SPGE et/ou un organisme d’assainissement 
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agréé en vue d’épurer ses eaux usées industrielles. Dans 
ce cas, la convention passée reste d’application, même 
après la mise en place du contrat type d’assainissement 
industriel permettant d’établir un coût-vérité d’assainis-
sement industriel (CVAI) lorsque l’industrie est connec-
tée à une station d’épuration publique.

Ces conventions conclues prendront fin lorsque 
d’éventuelles frais spécifiques seront intégrés dans le 
calcul du CVAI après précision du Code de l’Eau sur ce 
point et que le Gouvernement ait déterminé une métho-
dologie uniforme. Un délai de cinq ans est donné aux 
acteurs. 

En effet, cette disposition transitoire fait suite à l’avis 
du Pôle environnement relatif à un projet d’arrêté en 
vue, notamment, d’approuver le contrat type d’assai-
nissement industriel (CAI). Actuellement, le CAI est 
strictement plafonné au montant de la taxe eaux usées 
industrielles. Il n’est pas prévu que le CAI puisse être 
plus élevé que la taxe, et ce même si le gestionnaire 
de la station d’épuration doit prévoir des équipements 
spécifiques pour recevoir et traiter les eaux industrielles 
(notion de frais spécifiques). 

Cependant, certaines entreprises ont conclu des 
conventions particulières avec ces gestionnaires pour 
prendre en compte ces frais spécifiques en s’acquittant 
auprès du gestionnaire d’un montant complémentaire à 
la taxe versée à la Région et ce pour se voir accorder le 
permis d’environnement et pouvoir bénéficier du service 
d’assainissement.

Lors des discussions du Pôle Environnement et du 
Comité de contrôle de l’eau, les représentants des indus-
triels et des opérateurs publics de l’eau se sont entendus 
pour analyser la situation et faire propositions dans un 
délai de 3 à 5 ans pour l’insertion éventuelle de frais 
spécifiques dans le calcul du CVAI et proposer de main-
tenir les conventions existantes (notamment pour éviter 
de devoir revoir tous les permis).

Pour rappel, les coûts spécifiques varient en fonction 
du type de rejet de l’entreprise et de l’historique liée au 
raccordement à la station publique et permettent de rece-
voir une eau qui aurait dû être prétraitée par l’industrie. 
Ces coûts spécifiques ne seront pas plafonnés à la taxe 
pendant 5 ans.

Le décret programme de 2014 prévoyait déjà une dis-
position transitoire comme suit : « L’entreprise déver-
sant des eaux usées industrielles et ayant conclu un 
contrat de service avec un exploitant d’une infrastruc-
ture publique d’assainissement ou la S.P.G.E., dispose 
de six mois pour conclure le contrat de service adopté 
par le Gouvernement wallon visé par l’article D. 260, 
§2, à dater de son entrée en vigueur. ».

La disposition transitoire proposée étendra donc la 
période de transition de 6 mois à 5 ans maximum.

Ce qui s’inscrit dans l’atteinte progressive de la récu-
pération des coûts de services liés aux eaux usées indus-
trielles tenant compte de l’historique.

Article 10 

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du 
décret.

Un délai de mise en œuvre plus long est prévu pour 
l’article 2 modifiant l’article D33/3 alinéa 4 du Code 
de l’Eau. Ce délai peut être reporté afin de permettre la 
coordination de cette mesure avec la nouvelle Politique 
agricole commune. Un délai maximum au 1er janvier 
2023 est néanmoins prévu.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement;

Après délibération,

ARRÊTE :

Chapitre 1er - Dispositions modifiant le code de l’eau

Article 1er

Dans l’article D.2. du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau, sont insérés un 
15°ter et un 15°quater rédigé comme suit : 

« 15°ter. Contrat de captage : convention établie entre 
la S.P.G.E., le titulaire de prise d’eau tel que visé à l’ar-
ticle D.169, la Région wallonne et les acteurs de terrain 
qui vise, suite à un diagnostic environnemental, à mettre 
en œuvre un programme d’actions dans des zones de 
prévention, voire de surveillance de prises d’eau potabi-
lisable à risque d’un point de vue qualitatif.

15°quater. Contrat de nappe : convention conclue entre 
une ou plusieurs personnes de droit public ou de droit privé 
et la S.P.G.E., suite à un diagnostic réalisé sur une masse 
d’eau souterraine à risque et dont l’un des usages princi-
paux est la production d’eau potabilisable. Ce contrat vise 
à mettre en œuvre un programme d’actions volontaire 
pour lutter contre les pollutions diffuses agricoles, selon 
les objectifs et les mesures adoptés par l’autorité de bassin 
dans le cadre des plans de gestion des bassins hydrogra-
phiques. Le contrat de nappe est indépendant du contrat 
de service de protection de l’eau potabilisable. » 

Art. 2

L’article D.33/3 du même livre est complété par un 
alinéa rédigé comme suit:

« Lorsqu’une terre de culture borde un cours d’eau, 
un couvert végétal permanent, composé de végétation 
ligneuse ou herbacée, est respecté sur une largeur de 6 
mètres à partir de la crête de la berge. »

Art. 3

L’article D.167 du même livre est complété par deux 
alinéas rédigés comme suit :

« Sous réserve de l’article D.170, tout rejet direct de 
polluants dans les eaux souterraines est interdit.

On entend par rejet direct dans les eaux souterraines, 
le rejet de polluants dans les eaux souterraines sans infil-
tration à travers le sol ou le sous-sol. ».

Art. 4

L’article D.169. du même livre est complété par un 
alinéa rédigé comme suit :

« Le gouvernement prend toutes les mesures néces-
saires pour limiter ou interdire une prise d’eau qui porte 
atteinte à la viabilité du réseau public de distribution ou 
à la qualité de l’eau fournie par un distributeur. »

Art. 5

Dans la dénomination de la section 5 du chapitre II 
du titre VII. – « Protection de l’eau » du même livre, 
les mots « dans le cadre du contrat de service de protec-
tion » sont abrogés.

Art. 6

L’article D.176bis. du même livre, inséré par le décret 
du 19 janvier 2017, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.176bis. Aux fins de protéger la qualité des 
eaux et dans le cadre de sa mission de protection des 
eaux potabilisables :

1° la S.P.G.E. organise et met en œuvre :

    a) des mesures de protection des prises d’eau pota-
bilisabe, destinée à la distribution publique, par la mise 
en œuvre :

-  d’études de délimitation des zones de prévention 
et de surveillance autour des prises d’eau potabilisable; 

-  d’actions préventives au sein des zones de préven-
tion et de surveillance des prises d’eau potabilisable;

-  des travaux d’urgence destinés à lutter contre les 
pollutions accidentelles susceptibles d’atteindre les 
prises d’eau potabilisable. Dans ce cadre, la S.P.G.E. est 
autorisée à récupérer les montants avancés selon le prin-
cipe du pollueur-payeur;

-  des solutions alternatives à la protection des eaux 
potabilisables;

-  des contrats de captages;

-  des mesures de lutte contre les pollutions ponc-
tuelles et diffuses. 

    b) des mesures générales de protection des res-
sources en eau potabilisable, à savoir :

-  des contrats de nappe à l’échelle des masses d’eaux 
souterraines;

- assurer une veille scientifique, développer des appels 
à projets et solutions innovantes en matière de protection 
de la ressource;
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-  réaliser un plan de communication de protection de 
la ressource;

-  de participer au financement des mesures permettant 
de remplir la fonction de l’agriculture visée à l’article 
D.1er, §2, 1° du Code wallon de l’agriculture;

-  toute mission déléguée par le Gouvernement wallon 
visant la protection tant des masses d’eau souterraines 
que de surface.

    c) des mesures visant à la collecte et à l’assainisse-
ment des eaux usées prioritairement dans les zones de 
prévention et de surveillance des prises d’eau potabili-
sable, ainsi que dans les masses d’eaux souterraines en 
mauvais état.

2° la S.P.G.E. peut s’associer ou collaborer avec des 
intervenants publics, privés ou publics et privés dans 
le cadre d’un partenariat par la mise en commun de 
moyens financiers, humains ou matériels afin de lutter 
contre les pollutions ponctuelles et diffuses pour proté-
ger les masses d’eau souterraine et de surface.

Ce partenariat s’exerce soit par la conclusion d’une 
convention de partenariat, soit par la participation de la 
S.P.G.E. à une institution juridiquement distincte selon 
les modalités approuvées par le Gouvernement.

Le contrat de gestion de la S.P.G.E. précise les moda-
lités de financement de ce partenariat.

3° La S.P.G.E. transmet annuellement un rapport des 
activités en matière de protection des eaux potabilisables 
et de mesures générales de protection des ressources en 
eau au Gouvernement wallon.

4° un minimum de cinquante pourcents des recettes 
perçues par la S.P.G.E. pour la protection des eaux pota-
bilisables visées aux articles D.255, §1 et D.288, §1 
sont affectés au financement des points a et b du présent 
article D.176bis, 1° selon les modalités précisées dans le 
contrat de gestion établi entre le Gouvernement wallon 
et la S.P.G.E  ».

Art. 7

A l’article D.288. du même livre, inséré par le décret-
programme du 12 décembre 2014, les modifications sui-
vantes sont apportées : 

 1° le paragraphe premier est complété par ce qui suit : 
« Le produit de la taxe de prélèvement visée à l’article 

D.255, §1 sera intégralement affecté à la SPGE pour le 
financement de la protection des eaux potabilisables tel 
que décrit à l’article D.176bis »;

2°  l’article D.288 est complété par un paragraphe 4 
rédigé comme suit : 

« §4. Le produit de la taxe de prélèvement visée à l’ar-
ticle D.255, §1er et le produit de la contribution de pré-
lèvement sur l’eau potabilisable visée à l’article D.255, 
§2 sont affectés exclusivement à la protection de la res-
source en eau. »

Art. 8

L’article D.396 du même livre, modifié pour la der-
nière fois par le décret du 23 juin 2016, est complété par 
un 4° et un 5° rédigés comme suit : 

« 4° celui qui rejette directement un ou des polluants 
dans les eaux souterraines en contravention à l’article 
D.167, alinéas 3 et 4;

5° celui qui ne respecte pas l’obligation reprise à l’ar-
ticle D.33/3 alinéa 4 relatif au couvert végétal perma-
nent le long des cours d’eau. »

Chapitre 2 - Dispositions transitoires et finale

Art. 9

L’article 100, alinéa 3 du décret programme du 12 
décembre 2014 est modifié comme suit :

« L’entreprise déversant des eaux usées industrielles 
et ayant conclu, avant le 1er janvier 2019, une conven-
tion particulière de service avec un exploitant d’une 
infrastructure publique d’assainissement ou la S.P.G.E., 
dispose du maintien pendant cinq ans des effets de son 
ancienne convention à charge de verser à la S.P.G.E. les 
frais spécifiques qui ne sont pas couverts par le nouveau 
contrat de service industriel visé par l’article D. 260, § 2.

L’entreprise continue de bénéficier du service d’assai-
nissement aux conditions de cette convention particulière 
et rémunère la SPGE en versant le coût d’assainissement 
industriel et le montant des frais spécifiques selon la 
convention particulière pendant cinq ans. » 

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le dixième jour qui 
suit sa publication au Moniteur belge, à l’exception de 
l’article 2 modifiant l’article D.33/3 du Livre II du Code 
de l’Environnement contenant le Code de l’Eau pour 
lequel l’entrée en vigueur est prévue au 1er janvier 2020.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement est 
habilité à postposer l’entrée en vigueur de l’article 2 à 
l’adoption de la nouvelle Politique agricole commune et 
au plus tard au 1er janvier 2023.

Namur, le 18 octobre 2018.

Pour le Gouvernement, 

Le Ministre-Président,

WILLY BORSUS

Le Ministre de l’Environnement,

CARLO DI ANTONIO
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ANNEXE 9

Rapport dit «      gender test      » du 5/10/2018  

Avant-projet de décret modifiant le Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau relatif à la Protection de la ressource en eau

Question  1. Le  projet  de  réglementation  affecte-t-il,  directement  ou
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

! Non

Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces
différences sont-elles sources d’inégalités ? 

Si les réponses sont affirmatives, il convient de répondre à la question n°3.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets
négatifs  du  projet  de  réglementation  sur  l’égalité  entre  les  hommes  et  les
femmes? 


